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La seance est ouverte a 15 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Operations de maintien de la paix des Nations Unies 

Chefs de la police 

Le President ( parle en anglais) : Conformement a 
l’article 39 du reglement interieur provisoire, j’invite les 
personnalites suivantes appelees a presenter un expose a 
participer a la presente seance : M. Jean-Pierre Lacroix, 
Secretaire general adjoint aux operation de maintien 
de la paix; M. Issoufou Yacouba, Chef de la police de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali; M. Georges-Pierre 
Monchotte, Chef de la police de la Mission des Nations 
Unies pour l’appui a la justice en Haiti; et M me Priscilla 
Makotose, Chef de la police de l’Operation hybride 
Union africaine - Nations Unies au Darfour. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2017/926, qui contient le texte d’un projet de 
resolution depose par l’ltalie. 

Le Conseil est pret a proceder au vote sur le projet 
de resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre 
le projet de resolution aux voix. 

II est procede au vote a main levee. 

Votentpour: 

Bolivie (Etat plurinational de), Chine, Egypte, 

Ethiopie, France, Italie, Japon, Kazakhstan, 

Federation de Russie, Senegal, Suede, Ukraine, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 

du Nord, Etats-Unis d’Amerique, Uruguay 

Le President ( parle en anglais) : Le resultat du vote 
est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2382 (2017). 

La presente seance a pour but d’etre aussi 
interactive que possible, a l’image de la seance 
d’information qui a ete consacree a la question en 
novembre 2016 (voir S/PV. 7808) et aussi du dialogue 
que nous menons avec les commandants des differentes 
forces. Nous attendons avec interet les questions que les 
membres du Conseil poseront aux chefs de la police et 
celles que ces derniers leurs poseront. 

Je donne maintenant la parole a M. Lacroix. 


M. Lacroix {parle en anglais) : Je voudrais 
remercier le Conseil de securite d’avoir convoque la 
presente reunion d’information sur le role de la police 
des Nations Unies dans les operations de paix. Je 
voudrais aussi vous feliciter, Monsieur le President, de 
l’adoption de la resolution 2382 (2017), qui fait fond sur 
la resolution phare 2185 (2014) et reflete le role de plus 
en plus central de la police des Nations Unies dans le 
maintien de la paix. 

Je suis particulierement heureux que nous ayons 
ete rejoints aujourd’hui par les chefs des composantes 
police de nos missions en Haiti, au Mali et au Darfour, 
qui nous parleront de leurs accomplissements et des 
defis rencontres dans differents domaines d’actions 
de la Police des Nations Unies, notamment le 
renforcement et le developpement des capacites de la 
police des Etats hotes, la protection des civils, la prise 
en compte de la problematique hommes-femmes dans 
les activites de police, et la lutte contre la criminalite 
transnationale organisee. 

Le mois dernier, ici meme dans cette salle, le 
Secretaire general a clairement dit qu’il voulait des 
operations de paix plus efficaces et plus efficientes, 
en vue d’une approche plus coherente en matiere de 
paix et de securite, de developpement et de droits de 
l’homme. Cela signifie que la police doit continuer de 
jouer un role essentiel de soudure dans les activites de 
la police - de la prevention au maintien de la paix, a 
la consolidation de la paix et au developpement. De la 
Republique democratique du Congo a la Republique 
centrafricaine, et du Soudan du Sud a Haiti, la police 
des Nations Unies fournit un appui operationnel, aide 
a la reforme des services de police et, le cas echeant et 
quand son mandat le lui permet, assume provisoirement 
des fonctions de police. II m’est agreable de partager 
avec le Conseil quelques exemples de la maniere dont 
nous nous acquittons de nos mandats. 

Premierement, la police des Nations Unies opere 
a present sur la base solide d’une doctrine de police, a 
savoir le Cadre d’orientation strategique concernant le 
role de la police dans les operations internationales de 
maintien de la paix, qui a ete elabore en partenariat etroit 
avec les Etats Membres, les organisations regionales 
et des fonctionnaires de police du monde entier. Ceci 
a permis, par exemple, l’adoption d’approches globales 
du renforcement et du developpement des capacites 
operationnelles de la police. La police des Nations 
Unies se consacre a present non seulement au transfert 
des techniques elementaires mais aussi au renforcement 
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des institutions de police des Etats hotes. Elle guide et 
conseille ceux qui occupent des postes au niveau du 
commandement, sur la base de consultations etroites 
avec l’Etat hote. M. Monchotte informera plus avant le 
Conseil a cet egard. Ce travail se traduit par une meilleure 
gestion des ressources humaines, du recrutement, du 
pare de vehicules et des systemes d’achat, ainsi par 
des mecanismes de controle interne rigoureux et une 
collaboration accrue avec les communautes. En outre, le 
Cadre d’orientation strategique nous permet d’ameliorer 
l’efficacite en matiere de constitution des forces de 
police et de me sure des resultats. 

Des processus de recrutement integres nous 
permettent de mieux repondre aux besoins et de 
l’Etat hote et de la mission, ainsi que d’identifier les 
competences specifiques requises sur le terrain. En 
outre, la Division de la police est en train de mettre 
au point un dispositif d’application du principe de 
responsabilite pour la police des Nations Unies, tel que 
prescrit dans le rapport du Secretaire general de l’an 
dernier (S/2016/952). 

Deuxiemement, la police des Nations Unies joue 
un role de plus enplus essentiel et exceptionnel en matiere 
de protection des civils, grace a des activites de police 
de proximite et de renseignement. Lorsque nos agents 
de police sont en patrouille, ils ont des contacts avec les 
communautes locales, etablissent des liens de confiance, 
recueillent des informations d’alerte rapide et aident nos 
missions a mieux reagir aux menaces imminentes. 

Tout aussi importants sont les efforts deployes 
par la police des Nations Unies en collaboration avec 
les agents de police des pays hotes pour donner la 
priorite a la protection des civils et leur prodiguer une 
formation relative a leurs taches. La police des Nations 
Unies assure egalement la protection physique des civils 
lorsque l’Etat hote n’a pas les moyens ou la volonte 
de le faire. Cette approche a plusieurs volets - qui est 
maintenant enoncee dans les orientations fournies par le 
Departement en matiere de protection des civils - va de 
la prevention et la collecte d’informations a la formation, 
en passant par le plaidoyer et la protection physique. 

Troisiemement, les composantes police des 
Nations Unies sont de plus en plus appelees a aider 
leurs homologues dans les pays hotes en matiere de lutte 
contre la grande criminalite organisee. M. Yacouba 
donnera plus de details sur l’appui que la police des 
Nations Unies apporte aux autorites maliennes a cet 
egard. Nos composantes police aident les Etats hotes a 
mettre en place des systemes de renseignement criminel 


et a utiliser la technologie moderne pour prevenir les 
actes lies a la grande criminalite organisee et mener 
des enquetes y relatives. Elies contribuent egalement 
a l’amelioration des echanges et des relations entre la 
police et les communautes locales, grace au renforcement 
de l’echange de l’information et des partenariats en vue 
de lutter contre la criminalite. 

Quatriemement, l’amelioration de notre 
efficacite passe par le recrutement de plus de femmes 
au sein de notre police. Comme M me Makotose va nous 
l’expliquer, les policieres peuvent accomplir les memes 
taches que leurs collegues masculins. En outre, elles 
encadrent et inspirent les futures dirigeantes de police, 
ameliorent faeces a la justice pour les femmes et les 
enfants a risque et ameliorent la collecte et l’analyse 
d’informations grace a leurs contacts avec les groupes 
vulnerables. Malheureusement, les femmes occupent 
peu de postes de responsabilites au sein de notre police. 
II faut que les Etats Memhres nomment davantage de 
policieres qualifiees a des postes de responsabilite. 
En collaboration avec l’Union africaine, le Secretariat 
organisera, en decembre a Addis-Abeba, le premier des 
quatre cours de formation d’officiers superieurs de police 
de sexe feminin pour preparer la prochaine generation 
de femmes a occuper des postes de commandement au 
niveau international. 

Enfin, en ce qui concerne la conduite et la 
discipline, la police des Nations Unies a re?u des 
directives operationnelles sur la mise en oeuvre de la 
resolution 2272 (2016). Le cas echeant, le Departement 
n’hesitera pas a remplacer les unites de police des pays 
qui n’appliquent pas le principe de responsabilite lorsque 
leur personnel se rend coupable de violations. 

Alors que nous exigeons davantage de nos 
policiers, nous devons egalement faire davantage pour 
garantir leur bien-etre, leur surete et leur securite sur 
le terrain. Nous devons mettre a la disposition de nos 
agents de police deployes dans les operations de maintien 
de la paix un materiel moderne pour leur permettre de 
mieux apprehender la situation et etre mieux a meme 
de contrer les menaces qui pesent sur le personnel de la 
mission. Je crois que nous devons egalement remedier 
aux disparites dans les conditions de service entre les 
differents types de personnel de police, car elles ont une 
incidence negative sur le moral des effectifs. 

Le debat d’aujourd’hui ne permettra pas de 
resoudre tous les problemes lies aux activites de police 
dans le contexte du maintien de la paix. Neanmoins, 
j’espere qu’il nous aidera a mobiliser un appui 
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international accru a la police des Nations Unies et a 
faire fond sur la toute premiere resolution adoptee par 
le Conseil de securite concernant la police des Nations 
Unies en 2014, ainsi que sur la resolution 2382 (2017), 
adopte aujourd’hui, et sur le premier Sommet des 
chefs de police des Nations Unies. Je me fais une joie 
d’entendre les points de vue des membres du Conseil 
sur les moyens qui peuvent nous permettre de renforcer, 
ensemble, la police des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Lacroix de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Yacouba. 

M. Yacouba : Je voudrais tout d’abord exprimer 
mes remerciements pour l’occasion qui m’est offerte 
de m’adresser au Conseil de securite sur l’importante 
question du renforcement des capacites des forces de 
securite maliennes dans la lutte contre le crime organise 
et le terrorisme. 

Le contexte du Mali est en proie a la recrudescence 
des attaques terroristes contre les Forces de defense 
et de securite maliennes, les forces de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA), l’operation 
Barkhane et les populations civiles, dans le nord mais de 
plus en plus dans le centre du pays aussi. Les membres 
du Conseil ont pu le constater et mesurer l’ampleur des 
sequelles lors de leur recente visite. 

Ainsi, depuis 2013 jusqu’au 26 octobre dernier, 
les attaques directes et indirectes ont blesse 387 Casques 
bleus et en ont tue 86 du cote de la MINUSMA, 
pendant que 172 personnels d’organisations non 
gouvernementales humanitaires ont fait l’objet de 
violentes attaques multiples, y compris des executions 
et des enlevements. Les Forces maliennes et les 
populations civiles souffrent aussi, et encore ce matin, 
six civils ont ete tues et dix ont ete blesses par un engin 
explosif improvise dans la region de Gao. 

Sur le plan socio-economique, la situation est tout 
aussi inquietante. Par exemple, plus de 500 etablissements 
scolaires dans le centre du pays demeurent fermes. 
Les mouvances criminelles reussissent, grace aux 
enormes ressources tirees de trafics en tous genres, a se 
substituer a l’Etat en offrant securite et services sociaux 
de base aux habitants de leurs zones d’influence, ou les 
populations sont peu enclines a collaborer avec les Forces 
de defense maliennes ou les forces internationales par 
peur de represailles. 


La situation securitaire de la sous-region 
n’est guere reluisante. C’est dans ce contexte que le 
Groupe de cinq pays du Sahel s’efforce, comme les 
membres du Conseil le savent, de mettre en place 
une force conjointe de lutte contre le terrorisme et la 
criminalite transnationale organisee au sein de laquelle 
les aspects d’enquete et de repression de la criminalite 
devraient etre mieux pris en compte. Dans le cadre de 
la resolution 2364 (2017), la MINUSMA s’efforce de 
soutenir la mise en place d’institutions de defense et de 
securite reformees devant contribuer a la restauration 
de Fautorite de l’Etat et subsequemment, au retour des 
services sociaux de base, tel que stipule dans FAccord 
pour la paix et la reconciliation au Mali. 

Elle soutient aussi l’elaboration d’une strategic 
nationale de prevention et de lutte contre l’extremisme 
violent et le terrorisme. Cette vision devra notamment 
federer tous les organes etatiques et non etatiques 
concernes afin de prevenir les menaces bees au 
terrorisme. C’est en cela que reside l’importance et 
Furgence de la question d’une securite de proximite 
efficace, pour laquelle la MINUSMA a developpe 
un concept detaille, afin d’inclure les populations 
dans l’identification et la resolution de leurs propres 
defis securitaires. 

Agissant seule ou en partenariat, la police de 
la MINUSMA apporte son appui au renforcement des 
capacites des structures maliennes chargees de lutter 
contre la criminalite organisee et le terrorisme. Au niveau 
strategique, les Nations Unies ont notamment contribue a 
Felaboration du projet de strategic nationale garantissant 
la prise en compte de la perspective genre. Via ses 
activites de renforcement des capacites, la MINUSMA 
a forme pres de 24 000 personnels des forces de securite, 
dont 1 385 dans le domaine de la lutte contre le crime 
organise et le terrorisme. La Mission s’engage aussi dans 
la construction et la rehabilitation des infrastructures, 
la dotation en equipements et Faccompagnement par la 
colocation et la coordination operationnelle, notamment 
au niveau de neuf unites specialises ou elle fournit des 
conseils et expertises varies. 

A cet effet, la police de la MINUSMA continue 
d’appuyer le travail du pole judiciaire specialise et a mis 
a disposition son laboratoire de police scientifique et 
technique et soutient la creation d’un laboratoire national 
equivalent. La brigade d’investigations specialisee 
du pole judiciaire a, a elle seule, traite 71 cas lies au 
terrorisme, au blanchiment d’argent, au trafic d’armes et 
a la traite de personnes. 
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La mise en oeuvre du mandat est jalonnee de defis, 
notamment quant au processus de reforme du secteur 
de la securite qui tarde a porter ses fruits. D’autres 
defis resident dans la faiblesse de la gouvernance dans 
les secteurs de la securite et de la defense, l’etendue 
du territoire, le climat, la porosite des frontieres, les 
multiples entraves a la mise en oeuvre de l’Accord pour 
la paix et la reconciliation au Mali et les deficits dans 
le deploiement de personnels de police specialises et 
francophones et de vehicules blindes au niveau des 
unites de police constitutes. 

Malgre tous les efforts consentis jusque-la, le 
tissu securitaire et social continue de se deteriorer 
gravement dans la region du Sahel; c’est pourquoi 
j’estime humblement que les pays de la sous-region du 
Sahel et leurs voisins gagneraient a s’engager davantage 
dans une approche plus dynamique dont les axes majeurs 
se resument a une fusion des strategies sectorielles. 

Je souhaiterais, avant de conclure, rappeler que 
la police de la MINUSMA et les differentes parties 
prenantes soutiennent ardemment les forces de defense 
et de securite maliennes dans leurs activites, leur 
reforme et leur redeployment, en depit des multiples 
defis ainsi que des contraintes en ressources humaines 
et logistiques. 

Le President : Je remercie M. Yacouba de 
son intervention. 

(/ ’orateur poursuit en anglais ) 

Je donne maintenant la parole a M. Monchotte. 

M. Monchotte : Je souhaiterais aujourd’hui 
mettre en exergue les bonnes pratiques developpees a 
l’occasion de la transition par la composante police de 
la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH), puis, a partir du 16 octobre 2017, 
par la Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice 
en Haiti (MINUJUSTH) dans le domaine essentiel de 
notre mandat, a savoir le renforcement des capacites 
de la Police nationale d’Haiti (PNH). Cette situation 
intermediate presentait deux defis majeurs pour la 
composante police. 

Le premier etait d’assurer une gestion 
harmonieuse de la reduction des effectifs de l’ordre de 
69%, c’est-a-dire passer de 951 policiers internationaux 
pour la MINUSTAH a 295 pour la MINUJUSTH. Cela 
a ete possible grace a une planification precise des 
departs qui s’est appuyee sur la structure innovante 


d’une commission de la gestion des renouvellements de 
contrats des policiers internationaux. 

Le deuxieme defi residait dans la necessity 
d’adapter notre action a cette nouvelle donne dans le 
domaine primordial du renforcement des capacites de 
la PNH, y compris la promotion de l’egalite des sexes. 
Sur les orientations que j’ai formulees, en accord avec le 
Directeur general de la PNH, une alternative au modele 
precedent a ete elaboree. Elle a ete con?ue afin d’assurer 
une transition vers la MINUJUSTH de la fa?on la plus 
harmonieuse possible et de proposer une nouvelle 
approche de transfert de competences a une autre echelle. 
Son objectif est de produire un changement culturel et 
strategique de la maniere dont la PNH est soutenue. 

Celle-ci, baptisee « Programme accompagnement- 
conseil » (PAC), est fondee sur le mentorat a l’intention 
des cadres superieurs de la PNH, essentiellement 
dans les domaines du commandement, du controle, 
de la planification operationnelle et de la gestion 
administrative. Ainsi, 205 experts etrangers sont-ils 
repartis dans une exo-structure calquee sur celle de la 
PNH, aux cotes de 150 cadres superieurs de la Police 
haitienne occupant des postes de responsabilites au 
sein de la direction generale, des directions centrales 
et departementales, ainsi que des unites specialises. 
Les policiers de l’ONU deployes pour animer le PAC 
ont ete selectionnes sur la base de leurs competences 
professionnelles et linguistiques, ainsi que de leur 
experience dans les domaines recherches. 

Le PAC a ete mis en oeuvre en quatre phases 
successives dans les delais prescrits par la fin de la 
MINUSTAH. Un projet-pilote dans un departement 
a servi d’etalonnage pour l’ensemble du processus et 
son evaluation a permis au comite de suivi d’apporter 
les corrections necessaires avant son deploiement 
dans les autres departements du pays. Les trois phases 
suivantes ont concerne la diffusion dans les neuf autres 
departements, pour finir, le 3 octobre, par celui de 
l’Ouest, qui abrite la capitale. 

Afin d’encourager la participation, l’adhesion 
et l’appropriation, un total de 11 tables rondes avec les 
elus, les magistrats et les personnels des deux forces 
ont ete menees par le Directeur general de la Police 
nationale d’Haiti et moi-meme a travers tout le pays. Un 
catalogue des postes et des competences a ete redige pour 
informer les pays contributeurs, via la division police, 
de cette evolution et les inciter a fournir la ressource 
adequate ou les personnels feminins aux competences 
et qualifications requises doivent etre plus largement 
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reprtsentts. Les experts de la police internationale 
ont ttt formes, avec ceux de la PNH, dans les phases 
prealables et ont ete dotes d’une documentation realisee 
pour la premiere fois par un travail conjoint entre le 
pilier des operations et celui du developpement de la 
composante police, tragant ainsi la matiere a transmettre 
dans les differentes competences. 

Pour conclure, il est clair que ce programme est 
l’axe essentiel de l’action fixte a la composante police et 
que cette reforme, mise en place dans les delais etablis 
par la resolution 2350 (2017), ne pourra se developper et 
gagner sa vitesse de croisiere que si la composante police 
regoit le soutien necessaire a son action : un soutien 
d’une part materiel, surtout s’agissant des vehicules, 
de l’infrastructure et d’une composante helicopteres 
propre et, d’autre part, humain avec l’affectation de la 
dotation autorisee de 295 personnels qualifies. La route 
est encore longue, meme si nous avons prouve que l’on 
peut faire mieux avec moins. 

Le President : Je remercie M. Monchotte de 
son intervention. 

(/ ’orateur poursuit en anglais ) 

Je donne maintenant la parole a M me Makotose. 

M me Makotose {parle en anglais ) : Je remercie 
les membres du Conseil de me donner l’occasion de 
les informer des travaux de la composante de police de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD). 

La resolution 2363 (2017) du Conseil de 
securite donne au mandat de la MINUAD deux 
priorites principales. La premiere est de proteger les 
civils dans tout le Darfour. II s’agit notamment de 
patrouiller activement dans les zones a haut risque de 
conflit et celles ou les deplaces sont particulierement 
nombreux; et de securiser les camps de deplaces, les 
zones adjacentes et les couloirs de migration, afin 
d’ameliorer l’efficacite des reactions en cas de menace 
de violence contre des civils. Plus specifiquement, nous 
avons conduit plusieurs milliers de patrouilles afin 
d’assurer la protection physique des civils, dont plus de 
2 300 patrouilles destinees a etablir la confiance dans 
des camps de deplaces et plus de 2 600 visant a repondre 
aux besoins en matiere de securite des personnes 
deplacees, en particulier les femmes et les enfants 
exergant des activites de subsistance en dehors de leurs 
camps. En outre, la police de la MINUAD a ment plus 
de 500 patrouilles conjointement avec des benevoles 


affectes a la police de proximite et a assure la gestion de 
l’ordre public durant les distributions d’aide humanitaire. 

La deuxieme priorite du mandat est de crter 
un environnement protecteur en faisant participer les 
communautes aux initiatives de police de proximite 
et en appuyant le renforcement des capacites de la 
police soudanaise au Darfour. Les benevoles affectes 
a la police de proximite font participer la communaute 
a diverses questions, en l’encourageant notamment a 
prendre part au programme de collecte des armes et 
en engageant instamment les deplaces et le personnel 
soudanais en tenue a respecter la zone tampon et a 
tviter les provocations durant les visites presidentielles. 
S’agissant du renforcement des capacites de la police 
soudanaise, nous apportons un appui au renforcement 
institutionnel de la police, conformement au Programme 
conjoint des Nations Unies pour l’ttat de droit et les 
droits de l’homme. 

Qu’il me soit egalement permis de faire brievement 
le point de la reconfiguration de la composante police. 
Nous avons mene a bien notre retrait de 14 bases 
d’optrations, avec un minimum de difficultes. Nous 
avons egalement precede au rapatriement de deux unites 
de police constitutes, et le rapatriement du materiel 
appartenant aux contingents est toujours en cours. 
Deux unites de police constitutes ont ttt dttachtes de 
l’armte et ont ttt transferees vers deux des six bases 
d’optrations prtvues pour la reconfiguration. On 
s’est heurtt a certaines difficultts qui sont en train 
d’etre gtrtes pour les quatre bases d’optrations et les 
deux bases optrationnelles temporaires qui doivent 
etre mises en place au cours de la deuxitme phase. 
II n’est pas facile de superviser et de surveiller les 
bases d’optrations fermtes, ttant donnt que l’ttat des 
routes et les conditions mtttorologiques entravent nos 
mouvements. Les effectifs et moyens militaires difftrent 
de ceux des unitts de police constitutes, ce qui a un 
impact sur les rtsultats qui seraient possibles dans ces 
bases d’optrations dtcoupltes. 

La composante police de la MINUAD s’efforce de 
mettre en oeuvre notre mandat dans le souci de l’tgalitt 
des sexes. Suivant les orientations de la Strattgie sur 
la paritt des sexes du Secretaire gtntral, nous avons 
plaidt auprts des Etats Membres pour qu’ils rtpondent 
a notre demande de personnel qualifit et nous leur 
sommes reconnaissants d’y avoir acctdt. La police de 
la MINUAD comprend maintenant 20% de policieres, 
et quatre administrateurs sur 16 sont des femmes - deux 
autres seront nommtes sous peu. Hommes et femmes 
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sont deployes dans les bases d’operations et les quartiers 
generaux de secteur et s’acquittent de toutes formes 
de taches. Les femmes sont encouragees a se porter 
candidates aux postes de direction, et nous organisons 
des ateliers de formation pour leur donner confiance 
et les accompagner dans cette demarche. Le reseau 
des policieres de la MINUAD continue egalement 
de s’entretenir avec des femmes et d’ceuvrer a leur 
emancipation. Des hommes font egalement partie du 
reseau, et je souligne avec satisfaction qu’ils sont meme, 
dans l’un des secteurs, plus nombreux que les femmes. 

Ce ne sont la que quelques-uns des efforts 
menees en interne, sachant que nous aidons et 
encourageons la police soudanaise au Darfour a tenir 
compte systematiquement de la problematique hommes- 
femmes. II y a une prise de conscience, actuellement, 
mais les femmes restent peu representees dans les 
effectifs et aucune n’occupe de poste a responsabilite de 
haut niveau. Nous travaillons sur plusieurs projets dont 
nous esperons qu’ils seront le lieu de progres marques, a 
condition d’etre appuyes par les donateurs. Ces progres 
sont essentiels si nous voulons pleinement ceuvrer a la 
prevention et a la gestion des violences sexuelles liees aux 
conflits et de la violence sexuelle et sexiste au Darfour. 
Les patrouilles continuent de recevoir des informations, 
mais certaines victimes sont si traumatisees et craignent 
tant d’etre stigmatisees qu’elles ne se font pas connaitre. 
II faut sensibiliser davantage et fournir un appui accru 
a ces victimes. 

Au Darfour, les femmes restent les principaux 
moteurs des activites economiques visant a assurer 
la subsistance et a creer des revenus, etant donne que 
beaucoup d’hommes evitent encore de s’aventurer 
a l’exterieur, craignant pour leur vie. II s’ensuit que 
certaines sont violees, harcelees ou violentees. II 
convient de faire plus pour aider ces femmes en leur 
permettant de se livrer en toute securite a des activites 
economiques et remuneratrices. Naturellement, cela 
fonctionnerait mieux si l’on renforgait la capacite de la 
police soudanaise au Darfour a enqueter sur les incidents 
et a en poursuivre les auteurs. Pour que les femmes 
soient plus nombreuses dans les contingents de maintien 
de la paix, les services de police nationaux doivent eux- 
memes s’employer a ameliorer la parite en leur sein. 
Les femmes ont besoin d’etre formees et accompagnees 
davantage afin de gagner en confiance. II faut plus de 
modeles identificatoires, et les Etats Membres doivent 
detacher plus de femmes qualifiees pour les postes 
d’encadrement. 


Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M me Makotose de son expose. Je tiens a remercier tous 
les intervenants pour leurs contributions precieuses. 

Je donne a present la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M me Tachco (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais ) : Je remercie le Secretaire general adjoint 
Lacroix et les chefs de police de leurs exposes. II est 
vraiment passionnant de les entendre decrire le travail 
qu’ils accomplissent et les difficultes qu’ils rencontrent 
chaque jour dans l’execution de leur mission. II nous 
apparait clairement que le travail de police forme un 
element crucial des activites de maintien de la paix des 
Nations Unies. 

Je tiens aussi a remercier l’ltalie d’avoir presente 
la resolution que nous avons adoptee aujourd’hui, la 
resolution 2382 (2017). Elle constitue un pas en avant 
important pour ameliorer l’efficacite de la police des 
Nations Unies. 

L’un des aspects essentiels des efforts que nous 
deployons pour ameliorer l’efficacite du maintien de la 
paix des Nations Unies consiste dans une strategic de 
retrait bien definie. L’aptitude d’une mission de maintien 
de la paix a accomplir sa tache et a se retirer depend 
de notre aptitude collective a renforcer les moyens dont 
l’Etat dispose pour assurer la securite de ses citoyens. 
Helas, comme nous l’avons vu dans nombre de pays ou 
des missions de paix ont ete deployees, les gouvernements 
hotes manquent souvent non seulement de capacites 
pour les institutions du secteur de la securite, mais aussi 
de legitimite, meme elementaire, aux yeux des citoyens 
qu’ils sont censes proteger et servir. 

Dans ces contextes, nous devons certes renforcer 
les capacites des institutions du secteur de la securite, mais 
egalement redefinir la notion meme de ce qui est attendu 
des institutions militaires, politiques et judiciaires d’un 
pays. Cela suppose de batir une architecture de securite 
integree qui vise a garantir la surete des citoyens plutot 
que la perennite des gouvernements qui n’ont pas la 
legitimite requise aupres de leurs propres citoyens. La 
police a un role capital a jouer en ce sens. 

Dans la recente transition entre la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti et la Mission 
des Nations Unies pour l’appui a la justice en Haiti, 
nous avons constate la fonction essentielle que la police 
des Nations Unies assume dans la cooperation avec les 
forces nationales pour maintenir la securite et la stability 
tout en s’employant a renforcer les capacites de la Police 
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nationale d’Hai'ti. Nous avons bon espoir que la nouvelle 
Mission trouvera dans le Gouvernement haitien un 
partenaire motive et engage, alors qu’elle entame la mise 
en oeuvre de son programme en faveur de l’etat de droit. 

De meme, a mesure que la reorganisation prevue 
de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour se poursuivra, le role des forces de police de 
la mission prendra une importance encore plus grande 
dans le renforcement des capacites a l’echelle locale. 

Les defis a relever au Mali sont differents 
et considerables. Dans le cadre de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali, la police des Nations Unies aide 
les autorites maliennes a lutter contre la criminalite 
transnational et le trafic de stupefiants qui alimentent 
les mouvements terroristes de la region, comme nous 
l’avons vu durant la recente visite du Conseil de securite 
au Sahel. Cette assistance et l’appui au renforcement 
des capacites remplissent une fonction cruciale, dans 
un ensemble plus large d’activites d’appui, pour creer 
un environnement propice a trouver une solution au 
conflit general. 

Les policiers ne peuvent pas etre consideres 
comme des citoyens de seconde classe dans Faction 
des Nations Unies en faveur du maintien de la paix. 
La bureaucratic de l’ONU doit prendre pour modele le 
niveau d’integration des composantes militaire, police et 
justice que nous cherchons a atteindre dans les nations 
hotes par l’entremise des operations de maintien de la 
paix. II convient d’integrer systematiquement l’expertise 
policiere dans les mandats et les structures de decision 
des operations de paix des Nations Unies - tant les 
missions de maintien de la paix que les missions 
politiques speciales. Nous nous rejouissons que l’accent 
soit mis, dans cette resolution, sur la doctrine de la 
police des Nations Unies et sur sa mise en oeuvre, et qu’il 
y figure un appel a definir des normes plus claires pour 
le personnel, le materiel, les operations, l’efficacite et 
l’assistance aux services de police des Etats hotes. 

Nous accueillons egalement avec satisfaction 
les efforts engages pour recueillir, gerer et analyser 
des donnees sur les besoins des operations de maintien 
de la paix et l’efficacite des unites sur le terrain afin 
d’eclairer des decisions fondees sur les resultats. Au 
cours des 14 dernieres annees, les Etats-Unis ont fait 
la preuve de leur attachement resolu a ameliorer les 
resultats obtenus par la police des Nations Unies en 
investissant plus de 40 millions de dollars pour former 
et appuyer directement 16 000 policiers de 15 pays. 


Nous estimons que les partenariats demandes dans la 
resolution d’aujourd’hui sont cruciaux pour continuer de 
renforcer les capacites afin qu’elles atteignent le niveau 
requis pour deployer des policiers dument qualifies et 
formes dans les operations de maintien de la paix. 

Enfin, nous reconnaissons le role essentiel de la 
police des Nations Unies dans le renforcement des moyens 
dont les nations hotes disposent pour assurer la securite 
de tous leurs citoyens et creer les conditions necessaires 
a la reussite des missions. La resolution d’aujourd’hui 
est un pas important pour faire en sorte que la police des 
Nations Unies soit en mesure de concourir, au sein des 
operations de paix des Nations Unies du monde entier, a 
la realisation d’une paix perenne et durable. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais) : Nous 
apprecions que la presidence italienne ait eu l’initiative 
d’organiser cette seance d’information sur les activites 
des forces de police des Nations Unies. Nous remercions 
le Secretaire general adjoint, M. Jean-Pierre Lacroix, 
de son expose. Nous sommes egalement reconnaissants 
aux trois chefs de police - ceux, respectivement, de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA), de la 
Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice en 
Haiti (MINUJUSTH) et de FOperation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour - d’avoir fait part 
de leur experience sur le terrain. Ma delegation ne doute 
pas un instant de l’utilite de leurs exposes. 

Nous nous rejouissons de l’adoption de la 
resolution 2382 (2017) et felicitons l’ltalie, en tant que 
redactrice, d’avoir anime les negociations sur cette 
resolution, dont nous esperons qu’elle contribuera a 
rehausser le role de la police des Nations Unies. 

L’Ethiopie est consciente du role important que 
la police des Nations Unies joue dans la promotion de la 
stability et du developpement a long terme dans les pays 
touches par des conflits. Les conditions dans lesquelles 
les Casques bleus sont deployes ont radicalement 
change. La police des Nations Unies n’a jamais ete 
aussi essentielle que maintenant, au vu de l’evolution 
de la dynamique des conflits, de la transformation des 
mandats de maintien de la paix, en termes de taille et 
de complexity, et de la tendance croissante a opter pour 
un maintien de la paix a plusieurs dimensions. Au cours 
de la visite que nous avons effectuee dans les pays du 
G5 Sahel, nous avons pu observer de pres le role crucial 
joue par la composante police de la MINUSMA au Mali. 
Nous sommes d’accord avec ce qu’a dit tout a l’heure 
M. Yacouba. Nous nous felicitons egalement de Faction 
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mente par la composante police de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour, ainsi que l’a 
explique M me Makotose, notamment en ce qui concerne 
sa prise en compte de la problematique hommes-femmes. 

La police des Nations Unies est devenue un element 
essentiel du maintien de la paix, notamment pour ce qui 
est de l’execution des taches bees a l’appui aux services 
de maintien de l’ordre des Etats hotes. Le role que jouent 
les composantes police des Nations Unies pour faciliter 
la transition du maintien de la paix au developpement 
et a la consolidation de la paix est egalement trts 
important. Les experiences passtes et recentes, comme 
au Liberia entre autres, illustrent le succes rencontre 
par la police des Nations Unies dans les domaines de 
la consolidation et de la perennisation de la paix. Leurs 
fonctions d’appui aux Etats hotes ont ttt, en particulier, 
indispensables s’agissant de surveiller et de restructurer 
les forces de police locales, de former et de conseiller 
les autres services de maintien de l’ordre, de retablir et 
promouvoir la stcuritt publique et de proteger l’ttat de 
droit. Nous considerons que l’appropriation nationale 
doit etre le principe directeur de la police des Nations 
Unies lorsqu’elle aide les Etats hotes a constituer et a 
renforcer les capacites de leurs forces de police locales. 
Leurs lacunes en termes de capacites nationales doivent 
egalement entrer en ligne de compte dans la constitution 
des composantes police des Nations Unies, en particulier 
pendant la planification, le recrutement, la fourniture de 
conseils et la formation. 

Lorsque cela est mandate, la mise en oeuvre de 
taches civiles par la police des Nations Unies, notamment 
dans les domaines de la prevention et de la lutte contre 
la violence a l’egard des femmes et des enfants dans les 
situations de conflit et d’apres conflit, joue egalement un 
role determinant. A cet egard, le deployment de femmes 
policieres peut avoir des effets concrets et positifs pour 
ce qui est de gagner la confiance des communautes 
locales. C’est pourquoi il est tres important d’accroitre 
la participation des femmes aux operations de maintien 
de la paix des Nations Unies. Nous sommes fiers de dire 
que l’Ethiopie est l’un des principaux contributeurs a la 
realisation de cet objectif. 

II ne fait aucun doute que les mandats de 
maintien de la paix concernant les activitts de police 
doivent etre clairs et realisables. Bien entendu, les pays 
fournisseurs d’effectifs de police doivent s’assurer que 
les forces deployees sur le terrain - policiers hors unites 
constitutes, unites de police constitutes et tquipes de 


police sptcialistes - sont bien formts et tquipts afin de 
pouvoir extcuter les mandats qui leur sont confits. 

Le Secretariat a, lui aussi, un role clef a jouer, 
notamment pour ce qui est de renforcer l’efficacitt de 
la constitution strattgique de personnel de police grace 
a une meilleure planification, un savoir-faire adtquat, 
des compttences linguistiques et une disponibilitt 
optrationnelle. C’est pourquoi il demeure trts important 
de renforcer la cohtrence optrationnelle des activitts 
de police des Nations Unies au sein du systeme des 
Nations Unies. A cet tgard, nous pensons que la 
cooptration triangulaire en matitre de police entre le 
Conseil de stcuritt, les pays fournisseurs de contingents 
et d’effectifs de police et le Secretariat est essentielle 
si nous voulons renforcer l’efficacitt de la police des 
Nations Unies dans le domaine du maintien de la paix. 

Enfin, l’Ethiopie a fait de trts modestes 
contributions a la police des Nations Unies, notamment 
en dttachant des policiers auprts de la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti, qui vient 
d’achever son mandat le mois dernier et est en phase 
de transition vers la MINUJUSTH. Je voudrais terminer 
en rtaffirmant l’engagement de l’Ethiopie a accroitre sa 
participation et ses contributions a la police des Nations 
Unies dans les anntes a venir. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais) : Je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
convoqut cette importante stance sur les activitts de 
police des Nations Unies. Nous saluons tgalement le role 
de chef de file jout par la prtsidence italienne dans la 
preparation et la ntgociation de la resolution 2382 (2017), 
que nous venons d’adopter. 

Je remercie le Secretaire gtntral adjoint, M. Jean- 
Pierre Lacroix, de son expost dttaillt. Nous remercions 
tout particulitrement les chefs de police qui ont fait des 
exposts aujourd’hui. 

En tant que fournisseur actif de contingents et 
d’effectifs de police, l’Ukraine appuie pleinement les 
efforts visant a renforcer l’efficacitt des activitts de la 
police des Nations Unies dans les optrations sur le terrain. 
Nous notons que, malgrt les difficultts rencontrtes par 
le personnel en uniforme de l’Organisation des Nations 
Unies, les contingents de police des Nations Unies 
peuvent se targuer d’un bilan solide. Par exemple, la 
composante police de la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) a jout un 
role important dans le maintien de la stabilitt et de la 
stcuritt durant des ptriodes particulitrement difficiles 
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pour Haiti. Sa contribution au renforcement de la 
capacite des institutions de l’Etat, en particulier de la 
Police nationale d’Haiti (PNH), est sans pareille. 

La transition vers la Mission des Nations Unies 
pour l’appui a la justice en Haiti (MINUJUSTH) 
temoigne a la fois de l’achevement couronne de succes 
du mandat de la MINUSTAH et de la volonte d’evoluer 
vers une nouvelle forme de presence de l’ONU dans le 
pays. La MINUJUSTH doit fournir l’appui essentiel 
necessaire pour faire progresser ces importantes 
transformations et consolider les progres realises. 
Nous avons toute confiance que la nouvelle Mission 
s’acquittera efficacement des taches qui lui sont confiees, 
notamment en ce qui concerne le soutien a la Police 
nationale d’Haiti et la poursuite de son renforcement. 

Les problemes auxquels sont confrontees les 
composantes police des Nations Unies sur le terrain 
ont considerablement evolue et doivent etre examines 
minutieusement par le Conseil. De l’autre cote de 
la planete, en Afrique, les menaces asymetriques 
demeurent un sujet de preoccupation particuliere pour la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali (MINUSMA). Septembre 
et octobre ont ete parmi les mois les plus meurtriers 
pour les Casques bleus au Mali. L’Ukraine condamne 
vigoureusement les recentes attaques terroristes 
perpetrees contre le personnel de la MINUSMA. 

L’instabilite qui perdure au Mali reste l’un des 
principaux facteurs du debordement de la violence dans 
les pays voisins. A cet egard, nous sommes convaincus 
qu’il est urgent de reformer le secteur de la securite et de 
deployer les forces de police, de defense et de securite 
maliennes sur tout le territoire afin de lutter contre 
les extremistes violents et de maintenir l’ordre public. 
Etant donne que la MINUSMA reste la principale cible 
d’attaques terroristes et que ces attaques deviennent de 
plus en plus sophistiquees, nous sommes convaincus 
que le renforcement de la securite du personnel de 
police et des soldats de la paix doit etre l’une des taches 
prioritaires du Secretariat. 

Les membres de la police des Nations Unies 
doivent etre convenablement prepares afin de pouvoir 
entreprendre les taches complexes de prevention, 
d’attenuation et de reglement des conflits violents, 
tout en contribuant a la consolidation de la paix et a la 
reconciliation dans les meilleurs delais. A cet egard, je 
voudrais souligner plusieurs points que nous jugeons 
importants pour ameliorer l’efficacite des activites de 
police des Nations Unies. 


Premierement, l’Ukraine appuie l’elaboration du 
Cadre d’orientation strategique concernant le role de la 
police dans les operations internationales de maintien 
de la paix, qui doit fournir une base solide pour le 
renforcement de la cooperation internationale dans 
le domaine des activites de police des Nations Unies. 
Des efforts supplementaires doivent etre deployes en 
priorite afin d’assurer la pleine mise en oeuvre du Cadre 
d’orientation strategique par toutes les composantes 
police des Nations Unies sur le terrain. 

Deuxiemement, il est necessaire d’ameliorer 
la formation du personnel de police intervenant dans 
les operations de paix des Nations Unies tant avant le 
deployment qu’en cours de mission. Le Centre ukrainien 
de formation de la police pour le maintien de la paix, 
qui dispense une formation prealable au deploiement 
certifiee par l’ONU, constitue l’une de nos contributions 
a cette entreprise commune. 

Troisiemement, les operations de maintien 
de la paix doivent etre dotees de mandats solides et 
de technologies de pointe, de maniere a contribuer 
efficacement au maintien de la securite et de 
l’ordre public, notamment en mettant fin aux flux 
transfrontieres illicites d’armes, d’elements criminels, 
de combattants terroristes etrangers et de mercenaires. 
Les operations de maintien de la paix doivent avoir les 
moyens et les ressources necessaires pour assurer le 
suivi et la verification des accords de cessez-le-feu et 
d’autres arrangements pertinents, y compris en matiere 
de desarmement. 

Enfin, il est important d’enregistrer de fagon 
dynamique les engagements pris en termes d’unites de 
police constitutes dans le Systeme de preparation des 
moyens de maintien de la paix. La constitution et le 
deploiement rapide des contingents sont des conditions 
essentielles a la reussite des missions. A cette fin, la 
cooperation triangulaire entre les pays fournisseurs 
d’effectifs de police, le Secretariat et le Conseil doit 
etre maintenue et developpee. Il est tout aussi crucial 
d’assurer la plus grande participation possible des 
femmes aux activites de paix des Nations Unies, comme 
1’a mentionne a juste titre M me Makotose. 

Je voudrais, pour terminer, remercier les chefs 
de police qui sont avec nous aujourd’hui ainsi que leur 
personnel du devouement avec lequel ils servent l’ONU. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol) : Je 
voudrais, moi aussi, remercier la presidence italienne 
d’avoir convoque la seance d’information d’aujourd’hui. 
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Mes remerciements vont egalement a nos intervenants, 
M. Jean-Pierre Lacroix, Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix, et aux chefs 
de police de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation au Mali, de la 
Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice en 
Haiti (MINUJUSTH) et de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour. 

Avec la resolution 2185 (2014), le Conseil de 
securite adoptait sa premiere resolution sur les fonctions 
de la police des Nations Unies et soulignait que les 
activites de la police apportaient une contribution 
precieuse au maintien de la paix. L’importance et la 
pertinence croissante des activites de police dans le 
cadre des operations de maintien de la paix se sont 
manifestoes a travers le premier Sommet des chefs 
de police organise en juin 2016. A cette occasion, 
des ministres de l’interieur, des chefs de police et de 
hauts fonctionnaires representant une centaine d’Etats 
Membres se sont reunis pour analyser revolution des 
activites de police des Nations Unies. 

L’Uruguay se felicite de l’adoption a l’unanimite 
aujourd’hui de la resolution 2382 (2017), qui souligne 
l’interet porte a ce sujet. Avec cette resolution, le 
Conseil de securite decrit clairement le role central 
que joue la police des Nations Unies dans le maintien 
de la paix et de la securite internationales. De meme, 
la resolution fournit une orientation strategique en 
vue de continuer a renforcer Faction de la police et 
de faire en sorte que la composante police continue 
d’evoluer au meme rythme que le processus de reforme 
des operations de maintien de la paix. C’est pourquoi 
je felicite la presidence italienne d’avoir pris l’initiative 
d’elaborer ce document, et je salue l’esprit constructif 
qui a regne entre les membres du Conseil de securite tout 
au long des negociations, ce qui a permis de parvenir a 
un texte consensuel et ambitieux. 

L’Uruguay est un pays qui contribue depuis 
longtemps aux operations de maintien de la paix des 
Nations Unies et qui y est profondement attache. 
S’agissant du deployment de personnel de police, mon 
pays fournit des effectifs de police aux operations de 
maintien de la paix depuis 1991, lorsqu’il a pour la 
premiere fois deploye des policiers au sein de la Mission 
de verification des Nations Unies au Guatemala. A ce 
jour et sans interruption, nous avons contribue a de 
nombreuses missions des Nations Unies, notamment au 
Mozambique, au Timor-Leste, au Sahara occidental, en 
Angola, au Liberia, en Cote d’Ivoire et en Haiti. Notre 


participation est axee sur le deployment de policiers qui 
assurent majoritairement des fonctions d’instructeurs et 
de conseillers et qui accomplissent parfois des taches 
d’execution. 

En tant que pays fournisseur d’effectifs de police, 
l’Uruguay tient a saluer les travaux devaluation que 
realise la Division de la police du Departement des 
operations de maintien de la paix, en particulier en 
effectuant des visites dans les pays qui decident de 
fournir du personnel. A cet egard, il est essentiel de 
continuer a ameliorer la formation des unites de police 
constitutes et du personnel de police, en particulier 
en matiere de protection des civils, compte tenu des 
environnements toujours plus complexes dans lesquels 
les operations de maintien de la paix sont deployees. 

L’Uruguay, lorsqu’il fournit du personnel de 
police, repond a toutes les exigences de l’ONU grace a la 
formation dispensee a l’Ecole nationale des operations 
de paix, ou sont formes des militaires et des policiers 
appeles a participer aux operations des Nations Unies. 
La formation est integree, et un accent particulier 
est mis sur la politique de tolerance zero a l’egard de 
l’exploitation et des atteintes sexuelles, sur la promotion 
de l’egalite des sexes et sur la formation en matiere de 
droits de l’homme. 

Pour rendre la discussion un peu plus interactive, 
ainsi que vous l’avez suggere. Monsieur le President, au 
debut de la seance, je voudrais poser une question au 
Chef de la police de la MINUJUSTH, M. Monchotte, et 
lui demander quels sont, selon lui, les principaux defis 
que devra relever la MINUJUSTH pour s’acquitter 
efficacement de son mandat. 

M me Schoulgin-Nyoni (Suede) (parle en anglais ): 
Je tiens en premier lieu a remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Lacroix, et les chefs de la police des exposes 
tres utiles qu’ils ont presentes au Conseil de securite 
aujourd’hui. Je souhaite egalement la bienvenue au 
nouveau Conseiller pour les questions de police, M. Luis 
Carrilho, et je saisis cette occasion pour remercier son 
predecesseur, M. Stefan Feller, de ses services. J’ajoute 
qu’il est extremement encourageant et rejouissant de 
voir autant de Berets bleus presents aujourd’hui dans 
la salle du Conseil. Ils jouent un role fondamental en 
tant qu’acteurs de la securite et du renforcement des 
capacites, et sont indispensables pour retablir l’etat de 
droit et instaurer durablement la paix. 

La resolution 2185 (2014), qui a fait date en tant 
que premiere resolution consacree exclusivement aux 
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activites de police des Nations Unies, a ete adoptee par 
le Conseil en 2014. Utilisant cette resolution a la fois 
comme point de depart et point de reference, nous avons 
adopte aujourd’hui la resolution 2382 (2017) sur les 
activites de police des Nations Unies, qui fait fond sur 
son heritage. Pour continuer d’ameliorer les activites de 
police des Nations Unies, nous pouvons nous inspirer des 
recommandations formulees par le Secretaire general 
dans son rapport sur les activites de police (S/2016/952) 
et de l’examen externe realise par la Division de la 
police en mai 2016. A partir de ces fondements solides, 
il nous sera possible de continuer a renforcer le role des 
activites de police dans la prevention des conflits, la 
promotion de l’etat de droit et la protection des civils. 

Depuis 1964, la Suede contribue de maniere 
ininterrompue aux capacites de police des operations 
de paix des Nations Unies. Des policiers suedois sont 
actuellement deployes au sein de huit operations de 
paix des Nations Unies, et nous etudions en ce moment 
la possibility de proceder a d’autres deployments. 
Bien que les problemes auxquels sont confrontees les 
operations de paix ont considerablement evolue au cours 
des 53 dernieres annees, l’importance des composantes 
de police reste claire. Aujourd’hui, les composantes de 
police fournissent un appui operationnel aux institutions 
nationales charge du maintien de l’ordre et aux efforts 
de reforme institutionnelle. Elies ceuvrent egalement au 
renforcement des capacites ainsi qu’a la mise en place 
d’une approche integree dans les domaines de l’etat de 
droit et de la reforme du secteur de la securite. 

Ce large eventail de fonctions et d’activites 
souligne le role incomparable et central que joue la 
police des Nations Unies dans le cadre du processus 
global d’instauration de la paix, creant un lien et un 
effet complementaire entre le developpement, la paix et 
la securite et les droits de l’homme. La mise en place 
de services de police efficaces, reactifs et representatifs 
dans le cadre d’institutions garantes de l’etat de droit qui 
fonctionnent bien est un pilier important du processus 
visant a instaurer une paix durable et a batir des societes 
stables et resilientes. C’est pourquoi nous devons prendre 
soin d’integrer toute la chaine de l’etat de droit et de la 
justice dans notre approche, et de mettre egalement a 
disposition du personnel penitentiaire, des procureurs et 
des juges pour travailler aux cotes des policiers dans les 
operations de paix. 

Par exemple, au Liberia, un pays ou sont deployes 
des policiers et du personnel penitentiaire suedois 
depuis plus de 10 ans, le Programme des Nations Unies 


pour le developpement et la Mission des Nations Unies 
au Liberia ont mis en place un programme conjoint 
pour promouvoir l’etat de droit. La police et les autres 
acteurs de l’etat de droit travaillent de concert sur place, 
avec l’appui de la Cellule mondiale de coordination des 
activites policieres, judiciaires et penitentiaries, pour 
que le relais entre la mission sortante et l’equipe de 
pays des Nations Unies se fasse sans heurt. On garantira 
ainsi la continuity des efforts pour ameliorer faeces de 
la population a la justice et renforcer les capacites des 
institutions chargees d’assurer la securite. 

En Republique centrafricaine, la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit et 
la composante police de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine collaborent avec les autorites 
maliennes pour mettre en place un groupe mixte 
d’intervention rapide charge de combattre la violence 
sexuelle et sexiste au sein de la Police nationale 
centrafricaine. En collaborant avec les autorites 
nationales et d’autres entites des Nations Unies, la 
composante de police renforce la capacite de lutter 
contre la violence sexuelle et sexiste dans le pays. 

Comme nous l’avons deja souligne a maintes 
occasions au Conseil, les mandats de nos operations de 
maintien de la paix doivent etre realistes, adaptes au 
contexte et souples. Cela necessite que le Secretariat 
fournisse des analyses de grande qualite, exhaustives et 
qui tiennent compte du contexte. Integrer des conseils 
en matiere de maintien de l’ordre dans ces analyses 
doit devenir une pratique habituelle dans le contexte de 
l’elaboration et du renouvellement des mandats. 

Comme font souligne les intervenants 
aujourd’hui, nous devons continuer d’accroitre les 
effectifs de police feminins deployes au sein des forces 
des Nations Unies. Les missions seraient ainsi davantage 
le reflet des communautes au sein desquelles elles 
travaillent et pourraient s’acquitter plus efficacement 
de leurs mandats. Elles doivent egalement renforcer leur 
capacite de prendre en compte et d’appuyer le role des 
femmes dans l’edification de societes pacifiques. 

La Suede appuie fermement les efforts du 
Secretaire general pour reformer le dispositif de paix 
et de securite de l’Organisation afin que le systeme 
des Nations Unies s’acquitte plus efficacement de sa 
mission fondamentale, a savoir prevenir les conflits 
et perenniser la paix. Compte tenu de la position sans 
egale qu’occupe la police, a l’intersection entre securite 
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et developpement, les activites de police vont jouer un 
role essentiel dans la realisation de cet objectif. 

Je me tourne maintenant vers les intervenants qui 
ont presente des exposes aujourd’hui, a qui j’aimerais, si 
je le peux, poser quelques breves questions. 

Premierement, selon eux, comment pourrait-on 
integrer davantage les conseils en matiere de maintien 
de l’ordre dans la formulation des mandats afin de 
soutenir plus efficacement les activites qu’ils menent 
sur le terrain? 

Deuxiemement, compte tenu du fort accent que 
la Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice 
en Haiti place sur les activites de police et l’etat de 
droit, je voudrais que le Chef de la composante police 
de la Mission, M. Monchotte, nous fasse part de ses 
reflexions les plus saillantes a ce jour en ce qui concerne 
les activites de transition de la Mission. 

Douze mille policiers des Nations Unies 
provenant de pres de 90 pays servent actuellement dans 
les missions des Nations Unies dans le monde entier. En 
collaborant avec des institutions nationales, ils servent 
et protegent les communautes et veillent au respect des 
droits de l’homme et de l’etat de droit. Leur travail est 
essentiel pour s’acquitter des mandats convenus par le 
Conseil et pour appuyer les efforts nationaux visant a 
creer des societes prosperes, stables et pacifiques. Nous 
leur devons notre plein appui. 

M. Akylbayev (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Nous remercions la presidence italienne d’avoir 
convoque cette importante seance d’information et nous 
la felicitons pour l’efficacite avec laquelle elle a conduit 
l’elaboration de la resolution 2382 (2017), que nous avons 
adoptee aujourd’hui. Nous remercions egalement le 
Secretaire general adjoint Lacroix et les chefs de la police 
de leurs precieuses contributions. En ce qui concerne le 
sujet de la reunion d’information d’aujourd’hui, notre 
delegation formule les observations suivantes. 

Premierement, a la lumiere de la reforme generale 
de l’ONU, en particulier en ce qui concerne les operations 
de paix, et comme le recommandent les rapports de 
2015, les activites de police des Nations Unies exigent 
egalement notre attention. Pour perenniser la paix, nous 
devons elaborer des mandats et des directives clairs a 
l’intention des composantes de police, avec des unites de 
police fortes pour l’etat de droit, la reforme du secteur de 
la securite, la protection des civils, les droits de l’homme 
et l’autonomisation des femmes et des jeunes. Une telle 
approche aboutira a la stabilite nationale des pays hotes, 


en se concentrant principalement sur le renforcement 
des capacites en vue de prevenir de nouveaux conflits 
ou la recurrence des conflits existants. II est tout 
aussi important d’attirer des investissements pour le 
relevement et le developpement economiques futurs de 
ces pays. 

Deuxiemement, la tache principale de la police des 
Nations Unies doit etre le renforcement des institutions 
policieres, judiciaires et penitentiaries nationales, et 
de ceux a qui elles doivent rendre des comptes, surtout 
etant donne que la plupart des mecanismes ont ete 
detruits a la suite d’un conflit. Ces processus exigent 
la prestation equitable et efficace de la justice par un 
nombre suffisant de fonctionnaires competents, ethiques 
et independants, beneficiant d’une formation et d’un 
soutien pedagogique appropries. 

Troisiemement, 1’appropriation nationale est 
indispensable, les priorites devant etre definies par les 
autorites de l’Etat et la societe civile. Elles doivent etre 
compatibles avec les traditions culturelles et juridiques 
du pays hote, sans toutefois etre en conflit avec les 
normes internationales. Ce systeme doit fonctionner 
sans causer de tensions supplementaires, qui ne feraient 
qu’aggraver la situation sur le terrain. 

Quatriemement, le retablissement et le maintien 
de la paix et de la stabilite est un processus a long 
terme. Par consequent, il exige une coordination et une 
cooperation etroites, inscrites dans la duree, entre les 
partenaires nationaux, regionaux et internationaux, 
ainsi qu’entre les donateurs et toutes les autres parties 
prenantes concernees, telles que le secteur prive, les 
milieux universitaires, la societe civile et les medias. 

Cinquiemement, l’appui apporte a la police et a 
d’autres personnels est tout aussi crucial pour le succes 
de nos operations de maintien de la paix que celui fourni 
a nos forces militaires, et nous devons done donner aux 
pays fournisseurs de contingents davantage de moyens 
pour preparer et deployer rapidement du personnel 
qualifie dans des nouvelles missions. 

Sixiemement, il est fondamental de regler la 
question du role de la police des Nations Unies lorsqu’elle 
participe avec l’armee a des activites de protection 
des civils. Cela necessite egalement des domaines 
et des modalites de coordination entre la police et 
l’armee dans differentes situations de protection qui se 
chevauchent, en fonction du type de violence et d’autres 
variables communautaires. 
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Septiemement, nous devrons egalement remedier 
aux lacunes generates en matiere de capacites et de 
formation en augmentant le nombre de pays fournisseurs 
de contingents ayant des hautes capacites. II serait 
egalement utile d’encourager la poursuite du dialogue 
politique entre les pays fournisseurs de contingents et 
les pays fournisseurs de personnel de police, afin de 
comprendre les responsabilites mutuelles dans diverses 
taches allant de la prevention et du reglement des conflits 
a la consolidation et a la perennisation de la paix. 

Enfin, le Kazakhstan est desireux de voir la 
police des Nations Unies jouer un role crucial dans la 
promotion d’une stabilite, d’une paix, d’une securite et 
d’un developpement durables, et est dispose a etudier 
les moyens dont nous pouvons mobiliser les capacites de 
police des Nations Unies dans les operations de maintien 
de la paix. 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais ) : Je 
voudrais commencer par remercier le Secretaire 
general adjoint Lacroix et les chefs de la police de la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA), de 
la Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice 
en Haiti (MINUJUSTH) et de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) 
de partager leurs donnees d’experience avec nous 
aujourd’hui. J’exprime aussi mon appreciation sincere 
a tous les Casques bleus pour leur contribution dans un 
contexte de graves difficulty s sur le terrain. 

Nous nous felicitons du debat d’aujourd’hui, 
qui s’inscrit dans le cadre de l’accent general que le 
Conseil a mis tout au long de l’annee sur les operations 
de maintien de la paix afin de les rendre aussi 
efficaces que possible grace a de meilleurs mandats 
et capacites et a une meilleure constitution des forces. 
La resolution 2382 (2017), que nous avons adoptee 
aujourd’hui, fait egalement suite a l’important travail 
de 2014 relatif a l’etat de droit, la bonne gouvernance 
et la supervision des institutions chargees de la 
securite, par l’intermediaire de la resolution 2151 (2014) 
sur la reforme du secteur de la securite, et de la 
resolution 2185 (2014) sur la police. Nous avons cette 
annee consacre une serie de debats au maintien de la 
paix dans cette salle. Les debats ont ete fructueux, et 
le Japon estime qu’il est desormais temps de passer 
des propositions aux actes. La resolution d’aujourd’hui 
fournira des indications importantes sur la voie a suivre. 
Toutes les missions representees aujourd’hui offrent 
d’importants enseignements et d’importantes reflexions. 


Je voudrais tout d’abord parler d’Haiti, etant donne 
que la Mission des Nations Unies pour la stabilisation 
en Haiti (MINUSTAH) a mene a bien ses operations 
le mois dernier. L’appui de la MINUSTAH a la Police 
nationale d’Haiti a fourni un bon exemple du role des 
activites de police fondees sur l’appropriation nationale. 
La MINUSTAH s’est adaptee a 1’evolution de la situation 
sur le terrain, au moyen d’initiatives de lutte contre la 
violence au sein de la collectivite, tout en appuyant le 
renforcement des capacites de la police, 1’amelioration 
des procedures de justice penale, les patrouilles 
conjointes et Elaboration du plan strategique 2017-2021. 
La transition vers la MINUJUSTH sert egalement de 
modele qui montre comment les missions de maintien de 
la paix des Nations Unies doivent s’adapter a 1’evolution 
des besoins d’un pays dans le cadre d’eventuels plans 
de retrait. 

L’expose de M. Yacouba nous rappelle que le role 
de la police au sein de la MINUSMA est crucial. En raison 
de la menace croissante a la securite au Mali, nous avons 
tendance a nous concentrer sur les Lorces de defense et 
de securite maliennes, mais la securite et la justice ne 
peuvent etre assurees par elles seules. L’objectif premier 
du mandat de la MINUSMA est d’appuyer les efforts 
du Gouvernement pour le retablissement progressif et 
l’extension de l’autorite de l’Etat, notamment de la police 
malienne. Le Japon a fourni une aide au renforcement 
des capacites a la police malienne, en cooperation avec 
la police des Nations Unies. 

S’agissant de la MINUAD, nous esperons bien 
que les efforts actuellement deployes par la police de 
la Mission pour renforcer la police locale permettront 
a celle-ci de se charger des activites de protection des 
civils, ainsi le retour volontaire et en toute securite des 
deplaces au fur a mesure de la reduction des effectifs de 
la Mission. Nous esperons que, ce faisant, la MINUAD 
continuera d’etablir de nouvelles normes pour traiter des 
questions relatives a l’egalite des sexes. 

Au cours de sa presidence du Conseil en 
decembre, le Japon espere clore la serie de debats de 
cette annee en convoquant une seance sur une formation 
efficace et efficiente et un renforcement des capacites 
sur la base du rapport du Secretaire general publie en 
application de la resolution 2378 (2017). L’annee 2018, a 
son tour, sera l’annee pour traduire nos differents debats 
et resolutions en resultats concrets sur le terrain - un 
objectif partage avec les reformes du Secretaire general. 
Une interaction avec l’ensemble des Membres de l’ONU 
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sera la clef de notre succes. Le Japon se rejouit a la 
perspective d’appuyer activement ces efforts. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe ) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier les chefs de la police de leurs 
exposes et leur exprimer ma profonde reconnaissance, 
ainsi qu’aux policiers, pour les efforts et les sacrifices 
consentis dans les operations de maintien de la paix en 
vue de promouvoir la paix et la stabilisation. 

Notre reunion annuelle est une occasion 
importante pour le Conseil de profiter des competences 
specialisees et de l’experience de ceux qui operent sur 
le terrain. Elle nous aide aussi a mieux comprendre 
l’ampleur des defis qu’ils doivent relever et a elaborer 
des politiques appropriees pour ameliorer les activites de 
police des Nations Unies. Nous nous felicitons a cet egard 
de l’adoption par le Conseil de la resolution 2382 (2017) 
sur les operations de police des Nations Unies, qui vient 
renforcer la place de la police dans les operations de 
maintien de la paix et souligner son role de composante 
essentielle des missions des Nations Unies. Et je ne 
manquerais pas a ce propos de saluer le role joue par 
la delegation italienne dans Elaboration du projet 
de resolution. 

L’ONU a mene ces deux dernieres annees un 
processus global de reforme de son dispositif de paix 
et de securite, au travers essentiellement d’un examen 
complet des operations de paix des Nations Unies 
mene par le Groupe independant de haut niveau charge 
d’etudier les operations de paix, et de celui, en cours 
actuellement, des propositions du Secretaire general en 
vue de la reforme du dispositif de paix et de securite 
du Secretariat. 

II y a lieu de dire aussi que revolution de 
l’environnement securitaire, la nature des conflits ou 
operent les missions des Nations Unies et l’absence 
d’une vision integree et globale s’agissant de la fagon 
de traiter des conflits en tenant compte des besoins, des 
specificites et des priorites de l’Etat et des communautes 
hotes, nous imposent, a nous tous, d’ameliorer les 
instruments dont dispose l’Organisation, et en premier 
lieu les operations de maintien de la paix, pour relever 
les defis qui se font jour et executer efficacement les 
mandats complexes qui sont le propre de la plupart 
des missions. 

Tout naturellement, les composantes de police des 
operations de paix sont, elles aussi, appelees a participer 
a cet effort, du fait qu’elles jouent un role majeur dans 
l’execution des mandats des missions des Nations 


Unies et qu’elles sont un pilier central participant 
directement aux processus de transition d’une mission 
de maintien de la paix a une presence civile des Nations 
Unies. Elles concourent aussi a empecher le retour au 
conflit en participant au renforcement des capacites 
institutionnelles du pays, en aidant les Etats hotes 
a etendre leur controle securitaire a l’ensemble du 
territoire, en appuyant et en securisant les elections, 
et en fournissant des secours humanitaires, ainsi 
qu’en servant de premier point de contact des Nations 
Unies avec les civils. D’ou leur role important dans le 
renforcement de la confiance des communautes dans les 
missions des Nations Unies. 

C’est pourquoi je voudrais reaffirmer le plein 
appui de l’Egypte aux activites des composantes de 
police dans les operations de maintien de la paix, appui 
qu’illustre la participation de nos composantes de police 
a la plupart des missions des Nations Unies, ainsi que le 
fait que nous comptons parmi les trois principaux pays 
fournissant du personnel de police. En effet, l’Egypte 
a deploye en 2016 et en 2017 trois unites de police 
constitutes dans trois des missions les plus difficiles 
des Nations Unies : la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali (MINUSMA), la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (MINUSCA), et la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO), 
outre l’engagement que nous avons pris de deployer des 
unites de police supplemental s au titre du Systeme 
de preparation des moyens de maintien de la paix, 
ainsi qu’un nombre important de vehicules blindes 
pour combler les lacunes qui affligent les missions des 
Nations Unies dans ce domaine. Nous dispensons aussi 
une formation prealable au deployment repondant aux 
normes les plus elevees et nous dotons les composantes 
de police de l’equipement moderne necessaire pour leur 
permettre de s’acquitter des taches specifiques qui leurs 
sont confiees. 

Je voudrais saisir cette occasion pour demander 
certaines clarifications aux Chefs de la police. Ma 
premiere question est adressee a M me Priscilla 
Makotose, Chef de la police de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD). 
Etant donne l’amelioration tangible de la situation 
en matiere de securite au Darfour et de la decision du 
Conseil de securite de reduire progressivement les 
effectifs de la MINUAD, quelles sont les mesures que 
prend cette derniere, dans le cadre du transfert de toutes 
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les responsabilites en matiere de securite aux autorites 
locales, pour perenniser la stabilite et renforcer les 
efforts faits par le Gouvernement soudanais a cet egard? 

Ma deuxieme question est adressee a M. Yacouba, 
Chef de la police de la MINUSMA. Etant donne les 
menaces securitaires graves auxquelles est confrontee 
la Mission - qui en fait la Mission la plus dangereuse-, 
quelles sont les mesures qu’elle prend pour hisser le 
niveau de securisation de son site a celui de l’acuite 
de ces menaces? Je voudrais aussi savoir quelles sont 
les mesures prises pour renforcer les contacts avec 
les communautes locales, compte tenu du fait que les 
activites de proximite menees par la police jouent 
un role important dans le maintien de l’ordre et de la 
securite des forces et dans l’execution du mandat de la 
Mission? Et quelles sont les mesures que M. Yacouba 
propose de prendre au Conseil pour renforcer la Mission 
et lui faciliter la tache? 

Ma troisieme et derniere question est adressee 
a M. Monchotte, Chef de la police de la Mission 
des Nations Unies pour l’appui a la justice en Haiti 
(MINUJUSTH). La resolution 2350 (2017) demande 
a la Mission de se concentrer sur l’edification et le 
renforcement des institutions de l’etat de droit et la 
Police nationale d’Haiti. Je voudrais lui demander si, 
selon lui, ce mandat a aide la MINUSTAH et, apres 
elle, la MINUJUSTH, a mener a bien leurs fonctions et 
si, tenant compte des particularity de chaque conflit, 
il juge utile d’integrer l’edification des institutions 
nationales en tant qu’axe essentiel dans les mandats des 
missions des Nations Unies. 

Enfin, je voudrais saisir cette occasion 
pour exprimer aux Chefs de la police toute notre 
reconnaissance pour les efforts et les sacrifices qu’ils 
consentent dans le cadre des operations de paix. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je voudrais remercier les intervenants d’avoir partage 
avec nous leurs analyses aujourd’hui et, en particulier, 
souhaiter la bienvenue parmi nous au Conseil a 
M me Makotose, Chef de la police de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour. Je voudrais 
aussi remercier la presidence et le Secretariat d’avoir 
fait en sorte que nous puissions entendre les voix des 
femmes dans cette salle, non seulement sur la police, 
mais aussi sur toutes les questions que nous examinons. 

Je voudrais tout d’abord faire echo a ce qu’a dit 
ma collegue suedoise et demander a tous les Berets 
bleus presents a la seance d’aujourd’hui de transmettre 


a leurs officiers les remerciements et l’admiration du 
Conseil de securite pour leur service et leur bravoure. 
Le travail qu’ils font et les sacrifices qu’ils consentent 
dans des Etats fragiles et sortant d’un conflit font partie 
integrante des operations de maintien de la paix et des 
missions politiques speciales. D’Haiti a la Republique 
democratique du Congo, et de l’Afghanistan au Soudan 
du Sud, les hommes et les femmes de la police des 
Nations Unies risquent leur vie pour proteger les plus 
vulnerables tandis que leurs communautes sortent 
d’un conflit. Leur presence permet aux populations 
de reconstruire leur vie, leurs communautes et leurs 
moyens de subsistance apres que les armes se sont tues, 
et aide a sceller la stabilite a long terme en promouvant 
l’etat de droit et les droits de l’homme et en edifiant 
des institutions chargees de la securite competentes 
et responsables et en mesure de fonctionner de fagon 
autonome, sans le soutien de l’ONU. 

C’est du fait de l’importance du role de la police 
des Nations Unies qu’il est essentiel que nous tenions 
ces seances d’information. Nous sommes l’organe qui 
demande a ces hommes et a ces femmes de risquer 
leur vie, et il est important done que nous entendions 
directement les Chefs de la police nous dire ce qu’ils 
veulent que le Conseil fasse de plus pour les aider et aider 
leurs officiers. Comme nous le savons tous tres bien, les 
menaces auxquelles ils sont confrontes evoluent. Si nous 
voulons que la police des Nations Unies reste efficace, 
alors nous - membres du Conseil, pays fournisseurs de 
contingents et Chefs de la police - devons etre prets a 
repondre et a reformer. 

C’est pourquoi nous aurions aime voir la 
resolution 2382 (2017) aller plus loin en termes de 
reforme. Il reste encore beaucoup a faire pour que la 
police des Nations Unies soit aussi efficace et efficiente 
que possible. Par exemple, le Royaume-Uni aurait voulu 
voir une approche souple en matiere de fonction de la 
police - une approche qui soit adaptee a la situation a 
laquelle est confrontee chaque mission. Cela doit etre 
etaye par une forte capacite analytique a meme de 
proceder a une analyse continue necessaire pour veiller 
a ce que le soutien reste approprie aux besoins sur 
le terrain. 

Parallelement, nous voudrions voir le Secretariat 
utiliser plus regulierement et plus efficacement 
les competences de specialistes bien au fait de la 
situation a l’examen. Pour cela, il faudrait introduire 
des arrangements administratifs meilleurs et plus 
transparents pour absorber et utiliser cette expertise. En 
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outre, il est crucial que la police soit incorporee dans les 
processus integres de planification et devaluation, a New 
York et dans les missions, de sorte que les differentes 
composantes d’une mission puissent se completer. 

A cet egard, je voudrais souligner et saluer 
l’excellent travail effectue par la Cellule mondiale 
de coordination des activites policieres, judiciaires 
et penitentiaries - un accord de collaboration entre le 
Departement des operations de maintien de la paix, le 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
ONU-Femmes, le Haut-Commissariat aux droits de 
l’homme, et d’autres entries, qui fournit un appui 
operationnel conjoint aux pays dans les domaines de la 
police, de la justice et penitentiaire dans les situations 
d’apres-conflit et autres situations de crise. C’est la un 
exemple de la fa?on dont les Nations Unies fournissent 
une assistance plus efficace, plus coherente et mieux 
coordonnee aux pays, et que nous voudrions voir 
plus souvent. 

Je voudrais aussi reaffirmer l’appui continu du 
Royaume-Uni aux recommandations de 2016 concernant 
une evaluation exterieure. Nous avons a cceur de voir 
que des progres soient realises dans ces domaines, 
notamment ceux qui sont mentionnes dans le rapport du 
Secretaire general. 

Pour terminer, je voudrais faire une derniere 
observation. La police des Nations Unies est presente 
durant tout le conflit. Les Berets bleus sont d’habitude 
les premiers et les derniers membres de la famille des 
Nations Unies que les populations rencontrent au cours 
de toutes les interventions ou des reponses a une crise. 
Done, pour qu’ils reussissent dans leur mission, les 
officiers doivent durant tout leur deployment etablir 
une relation de confiance avec la population. Cette 
confiance s’instaure facilement quand les policiers des 
Nations Unies refletent la diversity de ceux qu’ils ont ete 
envoyes pour proteger. 

Pour terminer, je voudrais m’associer au 
Secretaire general adjoint, M. Lacroix, pour exprimer 
mon appui aux pays fournisseurs de personnel de police 
qui mettent tout en oeuvre pour lever les obstacles au 
recrutement d’un plus grand nombre de femmes au sein 
de la police des Nations Unies. Je voudrais egalement 
encourager les composantes police des Nations Unies a 
redoubler d’efforts pour consulter les communautes, y 
compris les femmes, et faire en sorte que leurs points 
de vue et leurs besoins soient dument pris en compte 
dans leurs activites quotidiennes et dans leurs rapports 
au Conseil. 


M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine remercie l’ltalie d’avoir convoque cette reunion. 
Nous voudrions egalement remercier de leurs exposes 
le Secretaire general adjoint, M. Lacroix, et les Chefs 
de police de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation au Mali, de la 
Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice en 
Haiti et de l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour. 

Aujourd’hui, plus de 11 000 agents de police sont 
deployes dans 11 operations de maintien de la paix et 
dans quatre missions politiques speciales des Nations 
Unies. Ils exercent leurs fonctions avec devouement dans 
des situations difficiles et complexes. La Chine rend 
hommage a leur devouement et a leur esprit de sacrifice. 

La situation internationale connait aujourd’hui de 
profonds changements. Les conflits et les differends ont 
un caractere de plus en plus diversify. Le contexte dans 
lequel s’inscrivent les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies et les taches qu’elles sont appelees a 
accomplir sont de plus en plus complexes tandis que les 
mandats confies aux composantes police des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies ne cessent 
d’augmenter. La communaute internationale doit 
proceder a un examen approfondi des environnements 
dans lesquels sont deployees les composantes police 
des operations de maintien de la paix, les mandats qui 
leur sont confies et la marche a suivre, et etudier les 
moyens d’ameliorer leur action. La Chine voudrait faire 
les observations suivantes. 

Premierement, il faut respecter les buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies et 
les principes fondamentaux du maintien de la paix - le 
consentement du pays hote, l’impartialite et le non- 
recours a la force sauf en cas de legitime defense ou de 
defense du mandat -. Ces trois principes du maintien de 
la paix constituent la pierre angulaire des operations de 
maintien de la paix et offrent une garantie importante 
de l’efficacite de la police des Nations Unies. Il importe 
de respecter pleinement la souverainete des pays hotes, 
d’ecouter leurs points de vue et de mieux communiquer 
avec eux en ce qui concerne la duree des deployments, 
la modification des mandats et d’autres questions 
connexes. Lorsque, en raison de l’evolution de la 
situation, le pays hote appelle au depart de la police des 
Nations Unies, le Secretariat doit elaborer un calendrier 
de retrait clair sur la base des orientations politiques du 
Conseil de securite. 


17-36617 


17/31 



S/PV.8086 


Operations de maintien de la paix des Nations Unies 


06/11/2017 


Deuxiemement, les mandats des composantes 
police des operations de maintien de la paix doivent 
etre clairs, realisables, adaptes au contexte et cibles. 
Les mandats servent de base et d’orientation pour les 
activites des missions et constituent le fondement meme 
des operations de maintien de la paix efficaces. Chaque 
mission doit faire face a differentes situations et taches. 
Lors de Elaboration des mandats des composantes 
police, il faut tenir compte de maniere integree de la 
situation sur le terrain, des besoins prioritaires des 
pays hotes et de la capacite des pays fournisseurs de 
personnel de police, entre autres choses. Ces mandats 
doivent etre clairs, cibles, facilement realisables et faire 
l’objet devaluations regulieres a la lumiere de revolution 
de la situation, afin de pouvoir ajuster les priorites et 
les objectifs a tout moment, en vue de la realisation de 
l’objectif principal de l’operation de maintien de la paix 
en question. C’est aux pays hotes qu’incombe au premier 
chef la responsabilite de proteger les civils et le role des 
composantes police de maintien de la paix consiste a 
les aider a renforcer leurs capacites dans le cadre d’un 
processus dirige par les pays hotes. 

Troisiemement, le Secretariat doit ameliorer la 
qualite et l’efficacite de l’appui et des garanties fournis 
aux composantes police des operations de maintien de 
la paix dans l’exercice de leurs fonctions. Le Secretariat 
doit prendre pleinement en compte les nouveaux 
contextes et situations dans lesquels la police des 
Nations Unies opere pour que le maintien de la paix soit 
plus efficace et plus resilient dans les environnements 
complexes, notamment en renforgant la coordination 
entre les composantes police, civile et militaire des 
missions. II faut mettre l’accent sur la surete et la securite 
du personnel des operations de maintien de la paix a 
cet egard. Le renforcement de la coordination avec les 
pays fournisseurs de personnel de police et les pays 
hotes permet d’ameliorer les capacites d’alerte rapide 
et l’echange interne d’informations, l’objectif etant de 
renforcer la surete et la securite a tous les niveaux. 

Quatriemement, nous devons accorder une plus 
grande importance au role des pays fournisseurs de 
personnel de police. Les pays fournisseurs de contingents 
et de personnel de police sont les principaux acteurs 
des operations de maintien de la paix. II est imperatif 
d’ameliorer la communication entre le Conseil de securite, 
le Secretariat et les pays fournisseurs de contingents et 
de personnel de police, de tirer pleinement parti du role 
du Comite special des operations de maintien de la paix 
et de donner aux pays fournisseurs de contingents et de 
personnel de police une plus grande voix au chapitre. II 


faut accorder l’attention voulue aux besoins des pays en 
developpement qui fournissent du personnel de police et 
les aider a renforcer leurs capacites en faisant appel a la 
cooperation bilaterale et multilaterale. 

La Chine est le pays qui fournit le plus d’effectifs 
de police aux operations de maintien de la paix parmi les 
membres permanents du Conseil de securite. Les soldats 
de la paix chinois ont fait preuve de diligence et se sont 
distingues dans l’exercice de leurs fonctions, ce qui leur 
a valu les louanges de tres nombreuses parties. La Chine 
a commence a deployer des policiers dans les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies en 2000. Depuis 
lors, nous avons envoye quelque 26000 policiers dans 
des missions au Timor-Leste, en Bosnie-Herzegovine, 
en Afghanistan, au Kosovo, en Haiti et ailleurs. A 
l’heure actuelle, plus de 150 policiers chinois sont 
deployes dans des missions au Soudan du Sud, a Chypre 
et en Afghanistan. 

La Chine est en train de mettre pleinement en 
oeuvre les engagements pris par le President chinois 
lors du Sommet sur le maintien de la paix en 2015, en 
vue d’appuyer les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. La Chine joue notamment un role de chef 
de file dans la creation d’une unite de police constitute 
en attente et fournit une formation a d’autres pays 
fournisseurs de personnel de police. Deux des unites 
chinoises de police en attente sont deja officiellement 
enregistrees aupres du mecanisme de reserve des forces 
de maintien de la paix des Nations Unies et nous avons 
des effectifs qui sont prets a etre deployes. 

La Chine est prete a travailler avec la communaute 
internationale afin d’apporter une contribution positive 
au developpement des activites de police des missions 
de maintien de la paix des Nations Unies et au maintien 
de la paix et de la securite internationales. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de 
Bolivie) {parle en espagnol) : La Bolivie remercie le 
Secretaire general adjoint, M. Jean-Pierre Lacroix, et 
les Chefs de police de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali, 
de la Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice 
en Haiti (MINUJUSTH) et de l’Operation hyhride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour de leurs exposes. 

Dans la plupart des cas, par l’expression « forces 
de maintien de la paix des Nations Unies » on entend 
les forces militaires. Cependant, les composantes police 
des operations des Nations Unies jouent egalement un 
role important dans le maintien de la securite a trois 
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niveaux en particulier : la protection par le dialogue et 
l’engagement; la protection face a la violence physique; 
et la protection grace a la creation d’un environnement 
sur. Les roles de la police des Nations Unies en matiere 
de protection par le dialogue et l’engagement et de 
protection par la creation d’un environnement sur sont 
bien connus dans la pratique et consistent a conseiller, 
a former la police locale et a renforcer ses capacites, 
ainsi qu’a assurer l’acces a la justice et aux institutions 
gouvernementales. Neanmoins, le role de la police des 
Nations Unies en matiere de protection physique des 
civils n’est pas encore clairement etabli. 

Les Nations Unies definissent le travail de la 
police comme un travail d’appui a la gouvernance, 
notamment la prevention et la constatation des 
infractions, la conduite des enquetes, la protection des 
personnes et des biens et le maintien de l’ordre et de 
la securite. Dans cette optique, il y a tout juste un an, 
nous avons re?u le rapport du Secretaire general sur 
les activites de police des Nations Unies (S/2016/952) 
dans lequel figurent 14 recommandations et selon la 
resolution 2185 (2014), les composantes police des 
operations des Nations Unies jouent un role de plus 
en plus important en ce qui concerne la paix et la 
securite internationales. 

L’approche du Secretaire general permet de 
mettre en exergue les differentes priorites et mesures 
permettant de renforcer faction des unites de police 
deployees dans les differentes missions de maintien de 
la paix, afin de creer un systeme coherent, a meme de 
s’adapter aux nouvelles situations de conflit et d’apres- 
conflit. En outre, ces unites contribuent a la planification 
des processus de transition et a Elaboration d’approches 
integrees en matiere d’etat de droit dans les pays ou 
elles operent. 

D’autre part, tel que l’indique le Departement 
des operations de maintien de la paix dans le Cadre 
d’orientation strategique concernant le role de la police 
dans les operations internationales de maintien de 
la paix, la police des Nations Unies peut effectuer un 
large eventail d’activites, notamment des activites de 
conseil; la reforme, la restructuration et le renforcement 
des institutions de police; la formation et le mentorat; 
l’application de la loi, l’assistance aux processus 
electoraux; le desarmement et la demobilisation; la 
police de proximite; les patrouilles; la gestion des 
frontieres; l’information et l’education. 

La Bolivie estime que compte tenu du caractere 
multidimensionnel des missions, les effectifs de police 


des Nations Unies doivent cooperer etroitement en ce qui 
concerne tous les aspects du conflit et a tous les niveaux; 
notamment grace a des echanges au niveau local, y 
compris avec les composantes militaire, politique, 
humanitaire et civile, et surtout en travaillant en etroite 
collaboration avec l’Etat hote et les autres acteurs 
internationaux, dans le strict respect des principes de 
souverainete, d’independance et d’integrite territoriale 
du pays concerne. 

Nous apprecions a leur juste valeur les efforts 
de l’Organisation pour faire en sorte que les pays 
qui fournissent du personnel de police respectent les 
normes requises. Neanmoins, des difficultes subsistent 
en matiere de deployment et de capacites, ainsi que 
concernant certaines taches specifiques. Nous sommes 
convaincus que ces difficultes peuvent etre surmontees 
en ameliorant les cadres de la gestion de la performance 
sur le terrain, laquelle ne s’applique pas exclusivement 
aux composantes militaires, mais egalement aux 
composantes civile et de police. En consequence, 
une meilleure gestion des ressources, aussi bien 
humaines qu’economiques et materielles, doit viser a 
ameliorer les capacites devaluation et de planification, 
d’information en temps utile, de communication 
integrate et d’encadrement, en consolidant et en rendant 
effectivement operationnel le travail de la Division de 
la police et de la Cellule strategique de constitution des 
forces et de planification des moyens du Departement 
des operations de maintien de la paix. 

De la meme maniere, dans le contexte de la 
consolidation de la paix, il est imperatif de renforcer 
le travail de la police des Nations Unies s’agissant 
des transitions et des transferts de responsabilites 
a la police des Etats hotes, ainsi que des strategies 
de sortie des missions. A cet egard, en tant que pays 
latino-americain, nous nous devons de mettre en avant 
le Plan de developpement strategique de la Police 
nationale d’Haiti pour la periode 2012-2016, execute 
par la composante de police de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) et 
axe sur le renforcement des capacites et l’amelioration 
de la disponibilite operationnelle de la Police nationale 
dans les domaines de la prevention et de la lutte contre 
la criminalite, ainsi que sur les activites relatives a 
l’application de la loi, qui, en plus de contribuer a 
maintenir un environnement stable pendant le dernier 
processus electoral qui s’est deroule en 2016, a egalement 
ete un element precieux pour fermer la MINUSTAH et 
passer a la MINUJUSTH. 
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D’un autre cote, il est necessaire de promouvoir 
Fintegration d’une demarche soucieuse d’egalite 
entre les sexes au sein de la police des Nations Unies, 
en encourageant une participation equitable des 
femmes, et en en reaffirmant l’importance, dans les 
operations de maintien de la paix, conformement a la 
resolution 2242 (2015). II faut aussi encourager leur 
contribution aux processus de paix, ou elles doivent jouer 
un role actif et sur un pied d’egalite dans la prevention, 
la mediation, le dialogue et la recherche de solutions, 
ainsi que dans la reconstruction apres le conflit. A 
cet egard, je voudrais demander aux chefs de la police 
quelles initiatives et mesures ils ont prises pour accroitre 
la participation des femmes au sein des composantes de 
police, en particulier a la MINUJUSTH, qui ne compte 
que cette composante. Par ailleurs, nous reaffirmons 
notre appui sans reserve a la politique de tolerance zero 
mise en oeuvre par le Secretaire general a l’egard des 
actes d’exploitation et d’atteintes sexuelles commis par 
des memhres des missions de maintien de la paix. 

Pour terminer, la Bolivie reaffirme son appui et 
son engagement en faveur des operations de paix et rend 
hommage au travail realise par le personnel des Nations 
Unies, ainsi que par le personnel des pays fournisseurs 
de contingents et de personnel de police, ces hommes et 
ces femmes qui, jour apres jour, risquent leur vie pour 
consolider une paix durable et perenne, conformement 
aux huts et principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Je tiens a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque la seance d’aujourd’hui sur les 
questions relatives a la police dans les operations de 
maintien de la paix et les missions politiques speciales 
des Nations Unies. Nous remercions le Secretaire 
general adjoint Lacroix et les chefs des composantes 
de police des missions des Nations Unies au Mali, en 
Haiti et au Darfour de leurs exposes fort utiles. Nous 
profitons de cette occasion pour dire une nouvelle fois 
toute notre gratitude aux effectifs de police deployes 
dans les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies pour leurs efforts desinteresses. 

Les activites de la police des Nations Unies 
dans le cadre de nos efforts de maintien de la paix en 
cours sont extremement importantes. La police est 
confrontee a des defis considerables et doit operer 
dans des conditions de plus en plus difficiles. Outre 
qu’elle contribue a maintenir l’ordre public, elle apporte 
egalement un appui aux gouvernements nationaux dans 


leurs efforts pour proteger les civils, et joue un role 
auxiliaire important, dans les situations d’apres-conflit, 
s’agissant de la reforme des institutions chargees de 
l’application des lois et du renforcement des capacites 
nationales des Etats hotes. Nous pensons que, puisqu’elle 
apporte cette assistance au nom de la communaute 
internationale tout entiere, la police, au meme titre que 
les soldats de la paix, doit respecter scrupuleusement les 
mandats definis par le Conseil de securite, ainsi que la 
Charte des Nations Unies et les principes fondamentaux 
du maintien de la paix. 

Un facteur indispensable pour la bonne execution 
des mandats est l’etablissement avec l’Etat hote de 
relations constructives et de confiance qui tiennent 
compte des priorites de ce dernier. C’est le principe de 
1’appropriation nationale qui est la clef du succes. On 
peut difficilement parler d’appui international efficace 
si, en definitive, la presence prolongee d’une mission 
se limite a ce que les efforts de la police des Nations 
Unies se substituent a ceux des services nationaux. 
Lorsqu’on fournit une assistance a un Etat, il est tout 
aussi imperatif de prendre ses particularites nationales 
en consideration. Les tentatives visant a appliquer une 
approche universelle pour reformer un secteur aussi 
important et sensible que les structures de maintien de 
l’ordre d’une societe se soldent inevitablement par le 
rejet des solutions proposees. 

Pour aider les soldats de la paix a relever avec 
efficacite les defis auxquels ils sont confrontes, en 
particulier lorsque des facteurs supplementaires viennent 
encore compliquer les conflits, il faut leur apporter le 
soutien technique et en personnel dont ils ont besoin. La 
Federation de Russie, en sa qualite de pays fournisseur 
de contingents, continue d’accroitre sa contribution aux 
activites de maintien de la paix des Nations Unies et de 
deployer du personnel dote des competences pertinentes. 
Depuis 1992, plus de 500 policiers en provenance de 
divers services du Ministere russe de l’interieur ont 
ete deployes au sein de la police des Nations Unies. 
Depuis le Sommet des chefs de police des Nations 
Unies, en juin 2016, le nombre de policiers des Nations 
Unies venant de Russie a augmente de plus de 50%. Ils 
participent actuellement a des operations au Soudan du 
Sud, au Kosovo, en Haiti et a Chypre, et 20% de ces 
policiers sont des femmes. D’ailleurs la participation des 
femmes dans les services de police russes augmente elle 
aussi regulierement. 

La Russie s’efforce egalement de faire sa part 
pour ameliorer l’efficacite du travail des policiers 
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du maintien de la paix, y compris celui des policiers 
autres que russes. Depuis 2000, a Domodedovo, pres de 
Moscou, le centre de formation au maintien de la paix de 
l’lnstitut panrusse de formation superieure, qui releve 
du Ministere de l’interieur, a forme plus de 350 policiers 
de la paix etrangers, dont des commandants, venus 
d’une cinquantaine de pays. La Russie est forte d’une 
experience exceptionnelle dans le domaine de la 
formation des professionnels du maintien de la paix, et 
nous sommes disposes a la partager. 

La Russie a appuye l’adoption aujourd’hui, par 
le Conseil, de la resolution 2382 (2017). Toutefois, 
nous devons souligner que l’elaboration du projet de 
resolution a ete extremement difficile. Le Conseil de 
securite a pris grand soin de veiller a ce que le document 
ne politise pas le travail de la police des Nations Unies 
et a ce qu’il soit axe sur des questions concretes, en 
partant du principe que chaque rouage du systeme des 
Nations Unies est responsable d’un domaine clairement 
defini. Nous pensons qu’il est inacceptable d’interpreter 
de maniere subjective les normes du droit international 
humanitaire, en particulier pour ce qui concerne la 
protection des civils. Les soldats de la paix, effectifs 
de police compris, ne doivent en aucune circonstance 
devenir partie a un conflit ou choisir un camp, et ils 
ne devraient certainement pas etre mis en position de 
recourir a la force contre un Etat hote. 

La police, dans le cadre de son mandat au sein 
de chaque mission individuelle, joue indeniablement 
un role important dans les efforts deployes par les 
Nations Unies pour prevenir la reprise d’un conflit, 
mais il est difficile d’imaginer comment elle pourrait 
contribuer aux efforts de prevention et de mediation du 
Secretaire general avant meme qu’un conflit n’eclate et 
qu’une mission soit deployee. Nous avons en revanche 
conscience de l’importance de veiller a un dialogue 
suivi entre le Conseil de securite et les pays fournisseurs 
de contingents et de personnel de police sur toutes les 
facettes des operations de maintien de la paix, y compris 
la planification et la formulation des mandats. 

Nous sommes foncierement convaincus que les 
questions les plus difficiles, particulierement celles 
relatives a l’organisation de la police, doivent etre 
abordees en toute transparence, et que les instances les 
plus adaptees pour ce faire sont le Groupe de travail 
plenier sur les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies et le Comite special des operations de 
maintien de la paix, de l’Assemblee generale, au sein 
duquel tous les pays qui fournissent des contingents 


sont representes. Aucun examen externe ne peut se 
substituer a des debats tenus sur les questions relatives a 
la police dans un cadre intergouvernemental. Nous nous 
felicitons par consequent de l’organisation des exposes 
a venir des chefs des composantes police au Comite 
special des operations de maintien de la paix. 

M me Gueguen (France) : Je remercie l’ltalie 
d’avoir organise cette seance consacree au role de la 
police au sein des operations de maintien de la paix, 
qui a permis l’adoption de la resolution 2382 (2017), la 
deuxieme resolution du Conseil de securite sur la police, 
trois ans apres la resolution 2185 (2014). Je remercie 
egalement le Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix, M. Jean-Pierre Lacroix, et les 
chefs des composantes police presents aujourd’hui avec 
nous pour leurs exposes. 

Je souhaite rendre un hommage appuye a 
Faction des quelque 11500 hommes et femmes qui 
sont aujourd’hui deployes comme policiers dans les 
operations de maintien de la paix. Issus de forces de 
securite nationales a statut civil ou a statut militaire, ils 
exercent leur mandat dans des conditions securitaires 
parfois tres difficiles, et ceuvrent pour que la paix soit 
maintenue et que les populations civiles soient protegees. 

Les contextes dans lesquels sont deployees les 
operations de maintien de la paix sont sans cesse plus 
complexes, varies et evolutifs. Les composantes police 
constituent un atout majeur pour y repondre, comme 
le souligne la resolution que nous venons d’adopter. Je 
souhaiterais a cet egard evoquer trois priorites. 

Tout d’abord, les forces de police jouent, et doivent 
continuer a jouer, un role central pour la protection des 
populations civiles. La reussite de cette mission repose 
sur le contact etroit qui doit se creer entre les forces de 
police deployees dans les operations et les populations 
menacees. Les populations civiles, notamment les plus 
vulnerables, comme les femmes et les enfants, doivent 
pouvoir compter sur ces policiers et gendarmes pour 
les proteger des violations des droits de l’homme et des 
violences, et pour faire en sorte que les auteurs presumes 
de tels crimes puissent etre juges et tenus responsables 
de leurs actes. 

En cas de violences imminentes, les personnels 
des composantes police des Nations Unies ont pour 
mission d’apporter la protection requise aux populations 
menacees. Au-dela, c’est egalement par leur engagement 
au sein des communautes, par la qualite de leurs contacts 
avec la population et les autorites locales, que ces 
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gendarmes et policiers des Nations Unies batissent cette 
confiance indispensable a l’exercice de la protection, 
comme c’est le cas au Mali avec l’action de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSMA). 

Pour assurer efficacement ces missions, il 
est indispensable que la composante policiere soit 
pleinement coordonnee avec les autres composantes de 
Foperation de paix, notamment la composante militaire 
ou la division des droits de Phomme. Leur capacite a 
repondre ensemble au besoin repose sur leur capacite a 
planifier, a analyser et a agir, ensemble. 

J’en viens a mon deuxieme point : la composante 
police joue un role fondamental dans Fetablissement de 
la paix durable. La mise sur pied et le developpement de 
forces de securite interieure respectueuses des droits de 
l’homme, garantissant l’egalite de traitement de tous, au 
service des populations, est une condition de la stability 
de long terme. Les composantes policieres des missions 
des Nations Unies y contribuent par des actions d’appui et 
par des actions de formation, dans le respect des regies de 
FEtat de droit et de la politique de diligence des Nations 
Unies en matiere de droits de l’homme. C’est cet effort 
que l’on retrouve en Republique centrafricaine avec 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine, 
dont les unites de police constitutes participent a la 
protection des populations civiles, a Bangui et au- 
dela, et contribuent au renforcement des capacites des 
forces de securite interieures nationales ainsi qu’au 
raffermissement de l’autorite de FEtat centrafricain. 

L’efficacite de cet engagement doit reposer sur 
une identification fine des besoins de FEtat hote, et sur 
une planification adaptee, permettant a la composante 
policiere d’y repondre. En Haiti, dans un contexte de 
transition, le Conseil a pleinement reconnu la plus-value 
significative de la police pour l’enracinement de la paix, 
avec la creation de la Mission des Nations Unies pour 
l’appui a la justice en Haiti. 

Cette contribution des composantes police au 
reglement des conflits requiert qu’elles soient pleinement 
adaptees aux besoins des operations de maintien de 
la paix - et ceci est mon troisieme point. Pour cela, 
plusieurs defis doivent etre releves. Le premier, c’est 
la capacite a generer des forces : pour etre efficaces, 
ces forces de police doivent etre en nombre suffisant, 
bien equipees et bien formees. La capacite a deployer 
rapidement une composante policiere adaptee demeure 


un defi majeur. Nous devons collectivement poursuivre 
nos efforts pour y repondre. 

Le second enjeu est celui de la composition de 
ces forces. Nous soutenons les efforts visant a deployer 
davantage de femmes au sein des composantes policieres 
des operations de maintien de la paix. Les femmes sont 
la garantie du lien entre la police onusienne dans les 
missions et les populations les plus fragiles. Elies sont 
a la pointe de la lutte contre les violences sexuelles et 
de leur prevention. Elies sont un exemple d’avenir et un 
modele pour les populations que nous protegeons. Nous 
soutenons par ailleurs l’effort en matiere linguistique. 
La capacite a entretenir un lien avec la population 
de FEtat hote repose sur la capacite a etablir et a 
approfondir dans la duree des relations de confiance et 
de respect mutuel, en lien avec les autorites locales. La 
France y contribue, s’agissant de la langue frangaise, par 
des actions de formation au profit des policiers et des 
gendarmes deployes. 

Le troisieme enjeu, qui semble aujourd’hui 
central, est celui de la competence technique. Pour faire 
face aux multiples formes de criminalite rencontrees 
sur le terrain, les enquetes menees necessitent la 
mise en oeuvre de techniques policieres complexes. 
Dans ces conditions, les composantes policieres des 
missions doivent disposer des connaissances techniques 
specialises requises, par exemple en matiere de lutte 
contre les violences sexuelles ou de lutte contre le 
crime transnational organise. La France s’inscrit avec 
conviction dans une telle demarche. Par exemple, 
la Force de gendarmerie europeenne deploiera 
prochainement au sein de la MINUSMA une equipe 
specialisee dans la lutte contre le crime organise et 
contre le terrorisme, composee de carabiniers italiens, 
de personnel de la Guardia Civil espagnole, de la Garde 
nationale republicaine portugaise et de militaires de la 
Gendarmerie nationale frangaise. 

La prochaine reunion des directeurs de police et 
de gendarmerie, qui doit etre organisee au printemps 
de Fannee prochaine, en 2018, sera un temps fort pour 
la reflexion sur le role de la police au sein des Nations 
Unies. Elle devra permettre de se pencher sur les choix 
doctrinaux et les choix techniques, tout en offrant 
une analyse prospective de Favenir de la composante 
policiere. Je souhaiterais a cet egard interroger nos 
intervenants sur leur vision du role des personnels de 
police dans la construction de la paix durable. 

Dans des contextes differents, vous avez tous ete 
amenes a promouvoir le concept de paix durable par la 
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prevention des violences, le retablissement des capacites 
de police des pays hotes, ou la reconciliation nationale. 
Peuvent-ils nous confier les enseignements qu’ils en 
ont tires? II serait particulierement utile de mieux 
comprendre les contraintes qu’ils ont rencontrees et les 
imperatifs qu’ils ont du prendre en compte pour mener 
leur action. 

Je les remercie d’avance pour leurs eclairages. 

M. Dieng (Senegal) : Le Senegal remercie 
la delegation italienne pour avoir pris l’initiative 
d’organiser cette importante rencontre, qui nous offre 
par ailleurs l’opportunite d’echanger directement avec 
les chefs des composantes police des operations de 
maintien de la paix. Ma delegation remercie egalement le 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien de 
la paix, M. Jean-Pierre Lacroix, ainsi que les chefs des 
composantes police de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stahilisation au 
Mali (MINUSMA), de la Mission des Nations Unies 
pour l’appui a la justice en Haiti (MINUJUSTH) et de 
l’Operation hyhride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour pour leurs importantes communications. 

Le Senegal tient tout particulierement a remercier 
les commandants et les troupes et a leur temoigner sa 
gratitude pour leurs performances remarquables dans 
des environnements complexes et difficiles. 

Aujourd’hui, l’importance du role grandissant de 
la police dans les operations de maintien de la paix n’est 
plus a demontrer. Depuis 1960, sa place et son role ont 
connu beaucoup devolutions. Si, traditionnellement, 
elle avait pour but de surveiller, d’observer et de produire 
des rapports, aujourd’hui elle est devenue une actrice 
incontournable dans les missions multidimensionnelles 
de maintien et de consolidation de la paix. 

C’est en cela que la protection des civils lui 
incombe en premier lieu dans des environnement 
d’insecurite interne comme celui de la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud, de meme qu’elle joue 
un role central dans le renforcement des capacites des 
forces de securite des pays hotes. Par exemple, faction 
combinee d’unites de police constitutes et d’officiers 
de police individuels a permis de repondre a plusieurs 
attentes en Haiti. 

Pour as sumer pleinement ces evolutions 
fonctionnelles, la composante police a du, a chaque 
fois, readapter sa structure et son organisation et reviser 
ses precedes et sa doctrine d’emploi. A la faveur de 
cette mutation, des resolutions du Conseil de securite 


ainsi que des rapports devaluation ont ete presentes 
et suivis d’effet dans le sens d’accroitre ses capacites 
operationnelles ainsi que son role de soutien aux pays 
en crise. C’est dans cette dynamique que la revision 
totale de la division police portant sur sa structure, ses 
fonctions et ses capacites a ete entreprise conformement 
au rapport du Groupe independant de haut niveau charge 
d’etudier les operations de paix des Nations Unies (voir 
S/2015/446). Mais il faut dire que malgre ces efforts 
louables, beaucoup reste a faire pour venir about des defis 
que nous connaissons tous maintenant, car identifies 
dans le rapport du Groupe independant de haut niveau 
et reconnus egalement par le Conseil de securite dans sa 
resolution 2185 (2014). La resolution 2382 (2017), que 
nous venons d’adopter aujourd’hui a l’initiative de la 
delegation italienne, s’inscrit resolument dans les efforts 
visant a faire face aux defis auxquels les composantes 
police des operations de maintien de la paix sont 
confrontees aujourd’hui. 

Ces observations faites, je voudrais a present, 
comme vous nous y avez invites, Monsieur le President, 
poser quelques questions pour que ce soit beaucoup plus 
interactif. Ainsi done, ma premiere question s’adressera 
a tous les chefs de composantes police qui sont intervenus 
lors de cette reunion d’information. 

Dans le cadre du renforcement des capacites 
des forces de securite des pays hotes, on sait que la 
communication joue un role capital. Or, tres souvent, 
des officiers de police charges de la formation ne parlent 
pas la langue officielle du pays hote. Quelles sont les 
mesures prises, au niveau des chefs de police, pour faire 
face a cette contrainte? 

J’ai egalement une question qui s’adresse au chef 
de police de la MINUSMA. Comme l’environnement 
operationnel dans lequel evolue cette mission requiert 
sans doute des equipements performants et des 
personnels bien entraines, je voudrais savoir quelles sont 
les principals contraintes de la composante police dans 
l’apprehension et la prevention des activites criminelles 
dans ce pays. 

Pour la MINUJUSTH, il a ete note que dans son 
rapport devaluation des unites de police constitutes, 
l’equipe de la Division des politiques, de 1’evaluation 
et de la formation a emis des reserves sur l’efficacite 
operationnelle des unites composees entierement de 
femmes. Quelles sont les forces et les faiblesses d’une 
telle formation? Ne serait-il pas plus judicieux d’avoir 
des unites de police mixtes, comme l’a recommande 
l’equipe devaluation, sachant que la quasi-totalite des 
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pays fournisseurs de police travaillent chez eux dans 
ce format? 

Bien que ce ne soit pas une question, je voudrais 
profiter de l’intervention de M me Makotose pour la 
remercier pour son importante contribution et saisir 
cette occasion pour rappeler que le Senegal, qui est le 
premier pays contributeur de police avec sept unites 
de police constitutes presentes dans cinq theatres 
d’operation, compte egalement mettre a la disposition 
des Nations Unies 26 officiers de police individuels 
supplemental s - toutes des femmes - et que celles-ci ont 
deja reussi les tests qui ont ete organises en aout dernier, 
a Dakar, dans le cadre du programme « All Female 
SAAT » finance par le Gouvernement des Etats-Unis. 
Juste un clin d’ceil pour marquer l’importance que le 
Senegal accorde au renforcement du role des femmes 
dans le cadre des operations de maintien de la paix, en 
particulier dans les activites de la police. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’ltalie. 

Tout d’abord, je voudrais remercier toutes les 
delegations de leur collaboration constructive dans 
l’adoption de la resolution 2382 (2017) aujourd’hui. 
Je remercie egalement vivement de leurs exposes le 
Secretaire general adjoint, M. Lacroix, et les chefs de 
police de la Mission des Nations Unies pour l’appui a 
la justice en Haiti, de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
et de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour (MINUAD). Ils ont confirme le role central 
que jouent actuellement les unites de police dans les 
operations de paix dans le monde. 

Comme indique par M. Yacouba, les composantes 
police des Nations Unies au Mali aident les autorites 
maliennes a lutter contre la criminalite transnationale 
organisee, notamment le trafic d’armes et la traite de 
personnes. Ces activites sont tres souvent liees a des 
organisations terroristes auxquels elles fournissent 
plusieurs sources de financement. L’appui que la police 
des Nations Unies peut fournir aux autorites locales dans 
la lutte contre ces reseaux criminels et la perturbation 
des reseaux de traite est crucial pour reduire une 
source d’instabilite majeure au Sahel et dans toute la 
region mediterraneenne. 

Comme Fa explique M. Monchotte, la composante 
police en Haiti est maintenant au cceur de la Mission 
de maintien de la paix, renforgant l’etat de droit grace 


a l’encadrement de la police locale. La Mission en 
Haiti illustre la fagon dont les efforts de renforcement 
des capacites deployes par la police des Nations Unies 
peuvent contribuer a prevenir la reprise de conflits et 
laisser un heritage durable de perennisation de la paix. II 
s’agit d’un test important qui pourrait servir de modele 
futur pour des transitions et sorties d’operations de 
maintien de la paix couronnees de succes. 

Je tiens egalement a remercier M me Makotose 
de son explication tres utile qui nous permis de mieux 
comprendre comment l’efficacite operationnelle de la 
MINUAD a ete renforcee en tenant davantage compte 
de la problematique hommes-femmes dans le travail 
des composantes police des Nations Unies. II s’agit d’un 
important pas en avant. 

L’expose d’aujourd’hui a confirme que la contri¬ 
bution de la police des Nations Unies est essentielle pour 
realiser notre objectif commun, a savoir des operations 
de paix plus intelligentes et plus efficaces qui soient a 
meme d’assurer un developpement et une paix durables. 
C’est, d’ailleurs, l’objectif commun que nous poursui- 
vons a l’heure de reformer le systeme des Nations Unies, 
tel que l’envisage le Secretaire general. C’est pourquoi 
nous pensons qu’il est necessaire de renforcer la police 
des Nations Unies. A cet egard, je tiens a rappeler le 
role critique que joue la Force de police permanente des 
Nations Unies, qui est stationnee au Centre de services 
mondial de Brindisi, pour fournir aux operations de 
maintien de la paix des competences de police immedia- 
tement disponibles. Je voudrais mentionner brievement 
quatre points qui pourraient faire l’objet d’un examen 
plus approfondi. 

Premierement, nous devons reconnaitre la 
contribution de la police des Nations Unies dans la 
prevention des conflits et la perennisation de la paix, et, 
par consequent, faire de la police une partie integrante 
des mandats des operations de paix. Cela appuierait 
l’accent mis sur la prevention. 

Deuxiemement, nous devons renforcer le role 
que joue la police des Nations Unies dans la protection 
des civils et la prevention et la lutte contre les violences 
sexuelles et sexistes liees a des conflits, ainsi que 
les violations et sevices commis contre les enfants, 
notamment en fournissant une assistance et un appui 
aux autorites locales. A cet egard, la formation prealable 
au deployment des Casques bleus est essentielle pour 
fournir l’assistance necessaire et prevenir l’exploitation 
et les atteintes sexuelles. 
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Troisiemement, nous devons fournir des 
orientations sur ce qui est necessaire pour ameliorer 
la responsabilisation, la transparence, l’efficience 
et l’efficacite des activites de la police des Nations 
Unies, en definissant des normes claires en matiere de 
fourniture de personnel, de materiel et d’assistance a 
la police de l’Etat hote. A cet egard, le role des pays 
fournisseurs d’effectifs de police est d’une importance 
capitale. Nous devons renforcer la consultation et la 
cooperation triangulaires entre les pays fournisseurs 
d’effectifs de police et le Secretariat. 

Quatriemement, nous partageons pleinement 
l’opinion selon laquelle une augmentation du nombre de 
femmes dans les forces de police permettra d’ameliorer 
la performance des unites de police des Nations Unies. 
J’encourage les Etats Membres a faire davantage pour 
contribuer a la realisation de cet objectif, en commengant 
par le recrutement d’un plus grand nombre de femmes 
au niveau national. 

Enfin, je voudrais rendre hommage aux femmes 
et aux hommes qui servent dans les missions de maintien 
de la paix des Nations Unies, et en particulier a tous 
ceux qui, au fil des annees, ont perdu la vie. Nous ne 
devons menager aucun effort pour ameliorer la securite 
des Casques bleus, en leur fournissant le materiel et la 
technologie qui peuvent leur sauver la vie. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Comme plusieurs questions ont ete adressees 
aux chefs de police et au Secretaire general adjoint, je 
voudrais leur donner la parole pour qu’ils puissent y 
repondre et faire d’autres observations. 

Je donne maintenant la parole a M. Lacroix. 

M. Lacroix (parle en anglais) : Je voudrais une 
fois encore vous remercier, Monsieur le President, ainsi 
que la presidence italienne du Conseil de securite et 
tous les membres du Conseil, de l’organisation du debat 
d’aujourd’hui et de l’adoption de la resolution 2382 (2017). 
Cela atteste clairement de l’interet que le Conseil de 
securite accorde aux activites de la police des Nations 
Unies dans le cadre du maintien de la paix. Je serai 
tres bref afin de permettre a nos collegues du terrain 
de repondre aux differentes questions qui leur ont 
ete posees. 

Je pense que le debat d’aujourd’hui amis en lumiere 
le role de plus en plus important que joue la police dans 
le maintien de la paix, tant pour ce qui est d’assurer la 


securite et de completer la composante militaire, que de 
contribuer a la protection des civils, en partenariat avec 
les autres composantes de nos operations. Le debat a 
egalement permis de souligner la contribution vitale que 
nos collegues de la police apportent au renforcement des 
capacites locales dans le domaine crucial des institutions 
de l’etat de droit. Evidemment, le renforcement de l’etat 
de droit et des institutions est une condition prealable au 
retablissement d’une paix durable, laquelle permettra a 
notre operation de maintien de la paix de se retirer. 

La question posee par la representante de la 
Suede portait sur la maniere dont la composante police 
pourrait etre integree plus avant aux mandats que 
nous confie le Conseil de securite. II me semble que 
le raisonnement sur lequel est basee la question de la 
representante englobe egalement la maniere dont ces 
activites de police pourraient recevoir un appui croissant 
et plus efficace de la part du Conseil de securite. Je tiens 
a souligner l’importance de l’interet constant que porte 
le Conseil de securite aux activites de police des Nations 
Unies. Comme je l’ai declare, cet interet s’est manifesto 
aujourd’hui par l’adoption de la resolution 2382 (2017), 
mais nous souhaitons renforcer nos echanges avec le 
Conseil. En outre, nous attendons avec interet que le 
Conseil examine les rapports que nous lui transmettrons 
et en debatte, notamment le rapport qui sera presente 
en application de la resolution 2382 (2017), sur un autre 
ensemble de questions extremement importantes. 

Je tiens egalement a souligner que les problemes 
rencontres et la necessity d’ameliorer l’efficacite des 
activites de maintien de la paix de la police des Nations 
Unies sont a de nombreux egards semblables aux 
problemes et aux exigences lies a d’autres composantes, 
voire complementaires. Nous comptons sur le Conseil de 
securite pour evaluer notre performance non seulement 
en matiere de lutte contre ces problemes, mais egalement 
s’agissantd’integrerles activites de diverses composantes 
tout en garantissant une cooperation satisfaisante sur 
le terrain. Un certain nombre de rapports deja publies 
par le Secretaire general ont aborde la question des 
composantes police. Nous comptons sur le Conseil pour 
superviser et appuyer constamment nos efforts, et nous 
esperons egalement qu’il encouragera les Etats Membres 
a appuyer ces efforts dans des domaines aussi cruciaux 
que l’amelioration des resultats, le renforcement et 
l’amelioration de la formation et des capacites, d’autant 
plus que notre composante police mene des activites et 
se penche sur des questions qui exigent qu’elle soit dotee 
de capacites specifiques d’une grande technicite. 
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Certaines de ces questions ont ete mentionnees 
dans le courant de la seance, notamment le renforcement 
de l’integration des activites de la composante police 
au sein d’autres composantes; les partenariats avec 
d’autres institutions et organisations, notamment les 
organisations regionales et sous-regionales telles que 
l’Union europeenne; et la cooperation avec les pays 
qui fournissent des effectifs de police non seulement 
pour augmenter le pourcentage de femmes au sein de 
nos effectifs de police, mais egalement pour traiter plus 
efficacement la question du role des femmes dans les 
processus de maintien de la paix dans le cadre de nos 
operations. Le probleme de la langue a ete mentionne 
par certains representants; c’est un probleme crucial, en 
particulier en ce qui concerne les activites de police, car 
la police des Nations Unies tient avant tout a interagir 
avec la population. 

J’ajoute que nous attendons du Conseil de securite 
qu’il mobilise les ressources necessaires pour garantir 
l’execution des mandats et des missions qu’il nous 
confie, et qu’il est tout aussi important de repondre a 
cette attente, notamment en ce qui concerne les activites 
de police et d’autres activites. II me semble egalement 
important d’encourager les Etats Membres a appuyer 
nos activites de police non seulement en creant des 
partenariats avec les pays qui fournissent des effectifs 
de police pour les aider a renforcer leurs capacites, mais 
egalement en les encourageant a maintenir, et meme a 
augmenter, leur appui au financement des programmes 
de renforcement des capacites. Comme le savent les 
membres du Conseil, nos activites de police reposent 
egalement sur le financement de ces programmes, qui 
est extremement important pour nous permettre de 
developper plusieurs politiques fondamentales, dont 
certaines ont ete mentionnees aujourd’hui. 

Pour conclure, je tiens a souligner que la presente 
seance d’information se tient au moment opportun 
pour plusieurs raisons, dont une est qu’elle nous donne 
l’occasion de souhaiter la bienvenue au Conseiller pour 
les questions de police, Luis Carrilho. Je tiens a dire 
devant le Conseil que nous sommes ravis de le voir 
rejoindre la famille du maintien de la paix, et je tiens 
egalement a rendre hommage a Stefan Feller et a le 
remercier chaleureusement de son travail exceptionnel 
a la tete de la Division de la police. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Yacouba. 


M. Yacouba : Je crois que M. Lacroix a repondu 
a l’essentiel des questions. Je vais done repondre aux 
questions specifiques. 

La premiere question concerne les attaques et 
les engins explosifs auxquels nous sommes exposes au 
niveau de la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA). 
C’est un sujet de preoccupation majeure, aussi bien pour 
la MINUSMA que pour les pays hotes, mais egalement 
au niveau du Siege ici a New York. Nous avons en effet 
tenu plusieurs visioconferences sur cette question, et 
un groupe de travail a ete cree pour que nous puissions 
reflechir a la maniere d’eviter ces degats. 

Le premier aspect c’est la formation prealable 
au deployment, que re?oivent toutes les unites 
constitutes - qu’elles soient des unites de police ou 
des unites militaires - en tenant compte de la donne, 
notamment les attaques asymetriques, surtout celles 
perpetrees au moyen d’engins explosifs et de mines. 
Les effectifs de la Mission doivent egalement suivre une 
formation complementaire sous les auspices du Service 
de la lutte antimines de l’ONU. La pertinence de ces 
formations a ete constatee sur le terrain, car compte 
tenu du nombre d’incidents signales, de nombreuses 
vies ont ete epargnees tout simplement en respectant 
le protocole. D’autre part, meme lorsque des incidents 
se sont produits, c’est souvent le manque de respect des 
protocoles enseignes qui s’est avere problematique. Un 
probleme de commandement a done ete identifie a cet 
egard, et des mesures collectives ont ete adoptees au 
niveau de la force et de la composante police. 

II y a egalement un element relatif aux mesures 
de protection passives, et ici je parle des attaques 
prenant cible pour les camps et les convois. A ce 
niveau, les equipements ont ete renforces, mais fort 
malheureusement, les equipements de certaines unites ne 
sont pas adaptes pour reagir a ces attaques. Nous l’avons 
constate avec certains vehicules blindes, le blindage ne 
protege pas contre les mines. C’est cette difficulty que 
nous avons sur le terrain, et le Siege a attire l’attention 
des pays fournisseurs afin que des mesures soient prises 
a ce niveau. 

Nous mettons done l’accent sur la sensibilisation, 
mais egalement sur le volet renseignement. Le volet 
renseignement suppose que lorsqu’un incident survient, 
une enquete est menee. Toutes nos composantes sont 
dotees d’une unite d’enquete qui est mobilisee en cas 
d’explosion. Ces unites effectuent les releves necessaires, 
la MINUSMA conduit une enquete interne et les 
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autorites maliennes menent leur propre enquete. En ce 
moment, qu’il s’agisse d’attentats contre le personnel de 
la MINUSMA ou le personnel malien, dans le cadre de 
la convention que nous avons conclue, il y a obligation 
d’echange d’informations et d’entraide. 

Fort de cela, nous avons cree une banque de 
donnees criminelles pour permettre la tragabilite des 
engins explosifs - quels sont les poseurs, quelle en 
est la provenance-, et ensuite pour pouvoir, grace a la 
cooperation que nous allons mettre en place avec la 
sous-region et maintenant grace meme a la collaboration 
interservices, essayer de remonter a la source pour 
pouvoir eventuellement couper, tarir la source de 
ravitaillement. Voila done, pour l’essentiel, une des 
premieres questions. 

Le deuxieme aspect porte sur le manque de 
confiance entre la population et les Forces de defense 
et de securite. Effectivement, c’est un handicap majeur, 
parce que s’il n’y a pas de confiance, cela veut tout 
simplement dire que la police, la gendarmerie et la 
garde nationale, qui sont censees proteger la population, 
ne beneficient pas de leur confiance. Et en ce moment, 
il y a un probleme de fond, qu’il faut regler d’abord a 
travers la reforme du secteur de la securite. Il faut 
essayer d’instaurer la confiance entre les forces et les 
populations. Il faudrait que les forces maliennes soient 
representatives de l’ensemble des sensibilites nationales. 

Ensuite, il faudrait que ces forces-la soient 
responsables devant la loi. Pour ce faire, il faut mettre un 
terme a l’impunite, a la corruption, a tout un ensemble 
de choses que les gens reprochent aux Forces de defense 
et de securite. Elies en sont tellement conscientes que 
nous avons, avec leur assentiment naturellement, congu 
un programme de police de proximite qui a pour role 
de faire en sorte que la population soit au centre des 
preoccupations majeures. On ne peut pas faire de 
la securite contre le gre de la population, mais avec 
elle; c’est la population qui contribue a sa propre 
securite. Et puisqu’elle contribue a sa securite, elle 
contribue egalement a la mise en oeuvre des projets 
de developpement, parce que c’est un cercle, on le 
leur a fait comprendre, nous menons des campagnes 
de sensibilisation pour expliquer notre mandat aux 
populations, pour leur expliquer le role que nous jouons, 
mais nous avons aussi besoin de faire en sorte qu’il y ait 
un rapprochement avec les forces maliennes. Elies nous 
disent a peu pres ce qu’elles leur reprochent, et je pense 
que le Gouvernement a accepte cette fois-ci de s’engager 
envers cette nouvelle approche de securite de proximite. 


Et le 4 octobre deja, au niveau de la Police nationale, 
a l’occasion de la celebration du cinquante-septieme 
anniversaire de la creation de la police, devant le 
President de la Republique, l’ensemble du Gouvernement 
et des parlementaires ont pris l’engagement de s’orienter 
vers cette approche de police de proximite. 

Que va permettre cette approche? En fait, 
la population elle-meme souffre de cette situation 
d’absence de confiance dans les Forces de defense et de 
securite maliennes, parce que ce sont tout simplement les 
extremistes qui viennent faire la loi et qui lui imposent 
leur mode de vie. Et finalement, avec le rapprochement 
entre les deux structures, elle va pouvoir agir contre les 
forces negationnistes que sont les extremistes. Voila ce 
que je pouvais dire pour repondre a cette question. 

Ensuite, en ce qui concerne la vision pour 
l’avenir, je pense que M. Lacroix a deja repondu, mais 
c’est ce que je voulais dire egalement, il faut une police 
qui soit republicaine, qui remplisse toutes les conditions 
de redevabilite devant la loi. 

En ce qui concerne la troisieme question, l’aspect 
communication a ete regie, mais je voudrais simplement 
ajouter que, par exemple, au niveau des unites de police 
constitutes, nous en avons qui font des patrouilles et il 
y en a qui escortent des humanitaires et autres, mais qui 
n’ont pas la maitrise de la langue locale. A travers le 
recrutement de personnel local, a savoir des traducteurs, 
les unites de police constitutes, par exemple, si elles 
parlent l’arabe, elles ont l’obligation d’apprendre une 
langue locale pour mieux interagir avec la population 
locale. Si elles sont dtploytes dans une communautt ou la 
langue locale est le songhai et qu’elles sont anglophones 
ou francophones, elles parlent done la deuxitme langue 
(le frangais ou l’anglais) et la langue locale, pour pouvoir 
interagir et mettre les populations en confiance. Voila a 
peu pres les tltments que nous avons. 

Et maintenant, l’autre aspect de la communication, 
c’est le fait que quand les gens ne comprennent pas 
notre mission, ils sont un peu rtticents, et nous menons 
rtgulitrement des campagnes de sensibilisation pour 
expliquer notre mandat, et finalement, je pense qu’au 
niveau de Gao, cette approche a ete acceptee, parce que 
nous avons eu a un moment donne des populations qui 
voulaient meme aller extraire des gens qui sortent de 
prison et faire la loi, parce qu’elles ont elles-memes cree 
des cellules, mais quand elles ont compris notre role, avec 
le concours de l’ensemble des composantes - parce que, 
quand on dit populations, il y a l’element feminin, il y a 
les sages, il y a toutes les composantes de la population 
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qui sont reunies au niveau de Gao, les actes qu’elles 
posaient ont ete deja bannis par elles-memes. Elies ont 
compris la pertinence de notre role. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
M. Monchotte. 

M. Monchotte : La nouvelle approche que nous 
avons mise en place s’est faite bien evidemment dans 
cette vision de strategic de sortie, puisque le mandat de 
la resolution 2350 (2017) nous donne une limite de temps, 
et en ciblant le haut encadrement, c’est bien le signe 
d’abord de forcer l’appropriation et d’un depart annonce. 

Cette nouvelle approche se fait egalement dans le 
cadre de la Force de gendarmerie europeenne, y etant 
parfaitement integree. Egalement, la coordination et 
l’integration se font largement a travers les budgets 
programmatiques de la Cellule mondiale de coordination 
des activites policieres, judiciaires et penitentiaries de 
promotion de l’etat de droit. C’est un aspect extremement 
positif et qui nous permet de contribuer de maniere 
extremement pragmatique a Lessor de la Police nationale 
d’Ha'iti. 

S’agissant des defis que je vois pour l’avenir, j’en 
vois deux pour la Police nationale d’Haiti. D’abord, lanon- 
politisation de cette police, car cela serait extremement 
dommageable pour l’atmosphere generale dans le pays 
et la stabilite, qui serait remise en cause. Le deuxieme 
defi, c’est l’interet budgetaire qu’aura le Gouvernement 
en place vis-a-vis de sa police, en lui fournissant les 
moyens d’agir et en respectant les engagements pris 
le 5 juillet par le Premier Ministre en sa qualite de 
President du Conseil superieur de la Police nationale, 
lorsqu’il a valide le plan de developpement strategique 
2017-2021, que nous avions prepare conjointement, ou 
Haiti doit participer a hauteur d’au moins 45 % du budget 
global des engagements quinquennaux de ce plan. 

Egalement, les defis que je vois pour notre 
propre composante, ce sera d’abord l’assurance de 
fournir les meilleurs experts, pour que la transmission 
des competences et le renforcement des capacites se 
fassent dans les meilleures conditions, et pour cela, 
deuxieme defi nous concernant, il faut pouvoir avoir 
les equipements dont nous avons besoin, que ce soient 
les vehicules, les infrastructures ou les amenagements 
d’infrastructure qui sont necessaires aux conditions 
de travail de nos policiers internationaux, et surtout, 
la dotation d’une composante helicoptere propre 
pour mener nos operations conjointement avec la 
Police, puisque notre mandat implique le soutien 


operationnel a la Police nationale d’Haiti. Compte tenu 
de l’amenagement du territoire, du pays en Haiti, cet 
element est absolument necessaire. 

S’agissant de la paix durable, au-dela des aspects 
purement economiques et de stabilite politique, dans 
mon domaine technique policier, il est absolument clair 
que l’equite, la maniere dont la police va s’adresser a 
la population, le respect des droits de l’homme, l’usage 
gradue de la force sont des conditions absolument 
necessaires. C’est la raison pour laquelle nous participons 
et nous soutenons les operations, comme le prevoit le 
mandat. Les formations dans le domaine du respect des 
droits de l’homme des unites de maintien de l’ordre sont 
un element essentiel du soutien technique. 

Et egalement, un point particulier que je souhaite 
souligner, c’est le role que joue l’Inspection generale de 
la Police nationale d’Haiti, que nous soutenons, avec des 
experts aux cotes de l’encadrement superieur de cette 
inspection, mais cela se faisait durant le mandat de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH) avec pres d’une quinzaine de policiers 
de l’ONU qui etaient deployes a l’Inspection. Cette 
inspection est chargee des investigations lorsque des 
conduites deviantes ou l’exces de l’emploi de la force 
sont detectes soit dans les operations de police judiciaire, 
soit dans les operations de maintien de l’ordre. A titre 
indicatif, et de memoire, ce sont pres de 600 cas evalues 
par an par l’Inspection generale. 

S’agissant de la transition, ce qui a permis qu’elle 
se fasse harmonieusement - c’etait une question de 
la representante de la Suede je crois -, je pense que 
les points positifs, ou ce qui a permis de parvenir a 
cette situation harmonieuse et fluide, ?a a ete d’abord 
l’acquisition apres observation d’une vision, qui s’est 
dessinee pour ma part a la fin de l’annee 2016. Nous 
avons entame une planification tres en amont, qui a 
permis en fevrier 2017, lorsque la mission devaluation 
strategique s’est presentee avec M. Ladsous, de pouvoir 
proposer un apres-MINUSTAH et de tracer ce qui est 
notre programme accompagnement-conseils. Je souligne 
que cette planification et cette preparation de l’avenir se 
sont faites en tres etroite collaboration et coordination 
avec la police locale, sans qui rien n’aurait ete possible. 
Done c’est un travail qui s’est fait harmonieusement 
avec le partenaire qui a parfaitement accepte cette 
nouvelle donne. 

Ce qui a contribue a la stabilisation de la 
MINUSTAH, ce que j’ai observe de mon experience, 
c’est d’abord d’avoir soutenu et d’avoir permis que le 
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processus electoral arrive a son terme. La composante 
police a joue un role tres important en deployant plus 
de 85% de sa force lors des deux tours des elections 
presidentielles. Cela s’est fait egalement conjointement 
avec la Police nationale d’Haiti, ce qui etait absolument 
necessaire. Au niveau de la composante police, nous 
avions egalement signe, tres symboliquement, devant 
les plus hautes autorites de l’Etat un plan conjoint de 
securite qui a permis a la Police nationale d’Haiti 
de progresser tres nettement dans le domaine de la 
planification operationnelle et de pouvoir produire un 
ordre d’operations national coherent et realiste. C’etait 
une premiere pour la Police nationale d’Haiti. 

S’agissant de la promotion de l’egalite des sexes 
dans la composante police, d’abord nous avons etabli 
un catalogue des postes dans le nouveau programme, la 
nouvelle approche que nous avons mise en place afin 
que les pays fournisseurs puissent se rendre compte des 
postes a pourvoir, et la priorite est a la nomination de 
personnels feminins. J’ai conserve dans mon etat-major 
deux postes de conseilleres pour l’egalite des sexes 
alors que nous sommes une structure extremement 
resserree maintenant, avec la MINUJUSTH. J’ai 
maintenu egalement le reseau des femmes. Je souligne 
que les conseilleres et ce reseau des femmes ont leurs 
equivalents au sein de la Police nationale d’Haiti, ce 
qui permet aussi de donner un excellent exemple de la 
maniere dont on peut promouvoir l’egalite des sexes 
dans une force de police. On y concourt tous les jours. 

Par ailleurs, du cote de la division police et des 
ressources humaines, des amenagements ont ete faits, 
comme l’autorisation de pouvoir reduire la duree des 
mandats des deployments feminins pour faciliter leur 
arrivee a la Mission. 

S’agissant de la communication nous avons 
souligne particulierement, et cela a la demande du 
partenaire - la Police nationale d’Haiti les aspects 
linguistiques, qui sont absolument importants. Car 
une bonne transmission des competences, un bon 
renforcement des capacites se fait d’abord dans le cadre 
d’un affectio societatis, d’une relation de confiance entre 
le mentorat et les mentores, et quand ga passe par une 
meme langue, qui peut etre le frangais et le creole, c’est 
un atout clair, et nous l’avons largement mentionne dans 
les profils decrits pour que les pays fournisseurs, en plus 
de fournir des personnels feminins, puissent donner 
des francophones ou des creolophones. Et lorsque des 
candidats nous sont proposes, nous menons les entretiens 


et nous faisons une selection pour parvenir a avoir des 
experts francophones. 

Pour conclure et s’agissant des unites mixtes de 
maintien de l’ordre, je peux temoigner que dans ma 
composante j’ai beneficie de cet atout et que si cette 
procedure, ce mode d’action, se poursuivait, je n’y 
verrais que des avantages. 

Le President : Je remercie M. Monchottte des 
precisions qu’il a apportees. 

(/ ’orateur poursuit en anglais ) 

Je donne maintenant la parole a M me Makotose. 

M” Makotose (parle en anglais ): Je remercie le 
Conseil d’avoir reconnu l’important travail de la police 
dans le maintien de la paix et je voudrais aussi souligner 
le role important du Conseil dans la promotion de la paix 
et de notre travail. Ses mots d’encouragement ainsi que 
la comprehension dont il a temoigne et les orientations 
qui ont ete fournies aujourd’hui ont ete bien regus, et 
nous les mettrons en oeuvre pour eclairer et guider 
nos operations. 

A la question posee par le representant de 
l’Egypte concernant l’amelioration de l’environnement 
securitaire dans lequel evolue l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), je tiens 
a dire qu’il y a eu effectivement une amelioration, en 
particulier pour ce qui est des affrontements directement 
lies au conflit, mais ce qui me preoccupe en tant que 
Cheffe de la police de la MINUAD, c’est que la plupart 
des deplaces se trouvent toujours dans les camps, et leur 
souci majeur lorsque nous leur parlons, c’est la securite. 
Cela illustre bien le probleme de confiance qui existe 
entre les deplaces et les institutions chargees de la 
securite. Si ces personnes restent dans les camps, c’est 
parce qu’elles se sentent peu en securite. Notre sentiment 
est que nous pouvons encore contribuer a renforcer cette 
confiance, et nous esperons qu’a mesure que nous nous 
acquitterons de notre mandat, cette confiance reviendra. 

Toutefois, nous avons mis en oeuvre un certain 
nombre de strategies pour faire en sorte qu’en cas 
de retrait de notre part la stabilite et l’etat de droit 
se maintiennent. Au premier rang de ces initiatives, 
nous avons commence a dispenser des programmes 
de formation des formateurs au titre du mandat de 
renforcement des capacites. Nous avons aussi regu une 
demande tres interessante et tres enthousiasmante de la 
part de la police soudanaise pour l’aider a developper 
ses procedures operationnelles standards, son code de 
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conduite et nombre d’autres cadres institutionnels en 
place. Nous pensons que c’est essentiel pour assurer la 
durability apres le retrait de la MINUAD. 

Nous participons activement aussi aux activites 
de police de proximite, et nous avons un programme 
de policiers volontaires locaux ainsi que des comites 
de securite locaux tres dynamiques, qui parlent de 
criminalite et de la fagon de surmonter certains des 
problemes de criminalite auxquels la population 
est confrontee. 

Nous collaborons aussi avec l’equipe de pays des 
Nations Unies et, essentiellement, avec le Programme 
des Nations Unies pour le developpement, l’UNICEF, 
le Haut-Commissariat pour les refugies et ONU- 
Femmes, pour renforcer les capacites s’agissant de 
continuer d’evaluer la performance des forces de police 
soudanaises une fois que la MINUAD se sera retiree 
du Darfour. 

Nous sommes egalement tres satisfaits de voir les 
effectifs de la police soudanaise se renforcer dans presque 
toutes les bases d’operations qui sont operationnelles, et 
de constater que les forces de police soudanaises sont 
desormais presentes dans la plupart de ces zones, a 
l’exception de trois. Nous continuons de nous employer 
a ce qu’elles se deploient aussi dans ces zones. 

Nous voudrions que le Conseil appuie le 
programme conjoint sur l’etat de droit et les droits de 
l’homme. II s’agit d’un programme qui vise a mettre en 
place un systeme de justice penale durable et dote des 
ressources voulues. Ce programme manque cruellement 
de financement, mais nous sommes persuades qu’il 
permettra d’encourager la viabilite et le renforcement 
des capacites des forces de police soudanaises au 
Darfour et, meme, de toutes les autres institutions de 
justice penale. 

En reponse a la question posee par le representant 
de la Bolivie concernant une plus grande participation 
des femmes, j’ai deja souligne certains des problemes 
rencontres, mais je voudrais egalement ajouter ce qui 
suit. Nous militons en faveur du recrutement, de la 
formation et du deployment de femmes au sein des 
forces de police soudanaises dans les zones reculees. 
C’est un peu difficile parce qu’on part vraiment de tres 
bas, mais nous esperons que grace a notre engagement 
continu on parviendra a se rapprocher de cet objectif. 
Nous avons aussi elabore une note de cadrage parce 
nous recherchons egalement des financements afin de 


pouvoir recruter davantage de femmes, de les former 
puis de les deployer dans les zones reculees. 

Nous avons etabli un reseau de femmes au sein 
des forces de police soudanaises pour permettre aux 
femmes de participer a leur autonomisation. Nous 
faisons en sorte que des femmes membres de la police 
soudanaise participent a toutes nos seances de formation. 
Par ailleurs, nous pensons que nous servons de modele 
au fur et a mesure que nous renforgons la presence 
des femmes soldats de la paix sur le terrain, et nous 
esperons que la police soudanaise prendra egalement 
note de ce que nous faisons et s’en inspirera. J’ai deja eu 
l’occasion de discuter avec les walis et les gouverneurs, 
et ils commencent a accepter l’idee de recruter plus 
de policieres. 

Le representant de la France a egalement pose une 
question sur les enseignements tires de nos experiences. 
Je dirais que les environnements dans lesquelles nous 
operons dans les zones de conflit et d’apres-conflit sont 
caracterises par beaucoup de difficultes et de desespoir. 
D’apres mon experience, le processus de paix avance 
tres lentement, ce qui est parfois tres frustrant. II faut 
beaucoup d’engagement et de coherence pour instaurer 
la stability et la paix. Le dialogue constant avec les 
autorites des pays hotes, les deplaces et les dirigeants 
des communautes nous permet d’etablir des relations 
qui contribuent au succes de notre action. Nous estimons 
egalement que les partenariats et la collaboration entre 
les missions, l’equipe de pays des Nations Unies et les 
pays fournisseurs de personnel de police revetent la plus 
haute importance pour l’execution de notre mandat. 

En ce qui concerne la question du representant 
du Senegal concernant la langue - oui, il s’agit d’un 
defi bien reel. Cependant, nous avons des arabophones 
et des assistants multilingues au sein de l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour. 
Ils sont tres utiles pour nous aider a faire passer nos 
messages parce que nous veillons a garantir l’equilibre 
en termes de representation geographique lorsque 
nous procedons aux deployments. En outre, le Centre 
integre de formation du personnel des missions offre des 
cours qui nous permettant d’apprendre un peu d’arabe, 
et nous avons pris l’initiative d’organiser des cours de 
perfectionnement en anglais a l’intention de la police 
soudanaise et des deplaces. Cela nous a egalement aides 
a etablir des relations et a ameliorer la communication 
avec les deux communautes. 
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Voila les questions auxquelles je peux apporter 
des reponses. Je remercie beaucoup le Conseil de cette 
occasion qui m’a ete offerte. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Makatose des precisions qu’elle vient d’apporter. 


Au nom du Conseil, je voudrais renouveler mes 
remerciements a tous les intervenants pour leurs points 
de vue et reflexions tres interessants. 

La seance est levee a 18 h 5. 
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